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Avec son plan métropolitain d’aménagement et de développement, la communauté métropolitaine de 
Montréal met de l’avant plusieurs orientations visant la sphère environnementale. Parmi les objectifs 
formulés, on retrouve la mise en valeur des atouts naturels de la région et la protection de 17 % du 
territoire, ce qui n’est pas étonnant sachant les nombreux avantages reliés à la présence des milieux 
naturels sur un territoire urbanisé. Les aires protégées sont en effet essentielles au maintien de la 
biodiversité et des services écosystémiques associés au bien-être humain. Toutefois, les analyses 
géostatistiques réalisées indiquent que peu de municipalités de la région respectent les orientations 
mises de l’avant par la communauté et que la plupart des bassins versants n’ont pas un niveau adéquat 
de protection. Les statistiques présentées par la communauté métropolitaine de Montréal (9,6 % d’aires 
protégées) sont certes acceptables à première vue si l’on considère l’état de la situation au 
Québec (9,33 %) et dans la zone sud de la province (4,8 %), mais une étude plus approfondie démontre 
que la majeure partie des territoires protégés sont en milieu aquatique (77 %) et la présence 
d’importantes zones de carences en aires protégées au nord-est et au sud-ouest. En ce qui concerne les 
aspects sociaux et économiques, la localisation actuelle des aires protégées crée des iniquités en matière 
d’accès à la nature (33 % des municipalités ont une portion de leur territoire à plus de 5 km de tout 
espace protégé), et les municipalités qui font des efforts en termes de conservation ne sont pas 
nécessairement celles qui en retirent les bénéfices sur le plan de la richesse foncière.  
Compte tenu de la complexité inhérente à la mise en œuvre des objectifs du plan métropolitain dans le 
contexte régional, diverses pistes de solutions peuvent être envisagées pour le développement du 
réseau d’aires protégées. De meilleures politiques d’aménagement du territoire et un cadre législatif 
adéquat semblent indispensables afin de mettre un frein à la destruction des milieux naturels, 
d’encourager la connexion entre les noyaux de biodiversité et d’inciter la restauration des milieux 
perturbés. Des règles qui tiennent compte des particularités régionales doivent aussi être mises en place 
afin de promouvoir le partage des coûts et bénéfices de la conservation. Il faudra faire valoir les 
bénéfices des aires protégées auprès du public, car la simple protection des territoires ne sera pas 
suffisante à la saine gestion des écosystèmes et l’implication des acteurs concernés sera absolument 
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Au Québec, les aires protégées sont définies comme des espaces géographiques visant « à assurer la 
protection et le maintien de la diversité biologique et des ressources naturelles et culturelles associées » 
(Loi sur la conservation du patrimoine naturel). La protection du territoire est en effet souvent 
considérée comme la principale option afin de préserver les différents écosystèmes et les nombreux 
avantages reliés à leur présence. C’est d’ailleurs pourquoi les territoires dédiés à la conservation se 
trouvent au cœur des stratégies visant le maintien de la diversité biologique, des services 
écosystémiques et de l’atténuation des impacts des changements climatiques (Union internationale pour 
la conservation de la nature [UICN], 2008). Les aires protégées sont la première réponse aux pressions 
anthropiques sur les milieux naturels (Convention sur la diversité biologique [CBD], 2004) et sont 
d’autant plus importantes que ces pressions ne cessent de s’accentuer. Il a ainsi été déterminé, lors des 
débats entourant l’adoption du plan stratégique pour la diversité biologique en 2010, que la mise en 
place d’un réseau représentatif, sur le plan écologique, de territoires voués à la conservation était 
essentielle au maintien de la biodiversité et des services écosystémiques. La protection d’au moins 17 % 
des zones terrestres et de 10 % des zones marines d’ici 2020, ainsi que la restauration d’au moins 15 % 
des écosystèmes dégradés font d’ailleurs partie des objectifs d’Aichi pour la biodiversité (voir annexe 1).  
Ces objectifs de conservation ont été repris par les gouvernements canadiens et québécois, qui affirment 
tous deux vouloir atteindre les seuils de protection recommandés par la communauté internationale 
(Environnement Canada [EC], 2011; ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs [MDDEP], 2011). En milieu terrestre, plusieurs actions ont été mises de l’avant ces dernières 
années, mais force est d’admettre que d’importants nouveaux efforts seront nécessaires à l’atteinte du 
niveau de 17 % d’aires protégées. Les dernières statistiques présentées par le Canada signalent en effet 
que seulement 10,3 % des territoires sont protégés (Environnement et Changement climatique Canada 
[ECCC], 2016), alors que le Québec indique à son registre que 9,33 % du territoire est protégé (ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
[MDDELCC], 2016a). La communauté métropolitaine de Montréal (CMM) présente des statistiques 
similaires avec 9,6 % du territoire protégé (CMM, 2011a), ce qui est tout de même encourageant étant 
donné sa localisation dans le sud du Québec, soit le secteur de la province avec la plus faible proportion 
de milieux naturels protégés. L’atteinte du niveau de 17 % d’aires protégées fait également partie des 
objectifs mis en place par la CMM avec le plan métropolitain d’aménagement et de développement 
(PMAD), mais la réalisation de cet objectif nécessitera la protection de 32 000 ha additionnels, ce qui 
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indique bien l’ampleur du défi, d’autant plus que la majorité des terres de la région sont de tenure privée 
(Fondation David Suzuki et Nature-Action Québec, 2012).  
Compte tenu de ces difficultés potentielles, cet essai se penchera sur les différentes actions nécessaires 
et les priorités devant être établies afin de pouvoir atteindre le niveau de 17 % d’aires protégées sur le 
territoire de la communauté métropolitaine de Montréal. Afin de répondre à cet objectif, une 
méthodologie combinant une recherche documentaire à des analyses géomatiques a été développée. 
Les thématiques abordées lors de la revue de littérature furent nombreuses et inclurent notamment 
l’aménagement durable du territoire, la conservation de la nature en milieu urbain, la valeur des milieux 
naturels et le rôle des aires protégées. Ceci permit de cerner les principaux défis et enjeux reliés à la 
conservation dans la région de Montréal. La qualité et la validité des sources furent évaluées selon cinq 
critères principaux, soit la pertinence du contenu, la fiabilité de la source, l’objectivité de l’information, la 
réputation de l’auteur et l’actualité de l’information.  
Le portrait géostatistique des municipalités et des bassins versants de la CMM concernant les aires 
protégées a ensuite été effectué. Ceci a permis de relever les milieux naturels plus propices à 
l’établissement d’aires protégées et de localiser les milieux naturels essentiels au support des aires 
protégées proposées. Plusieurs données géospatiales ont été utilisées afin de réaliser les différentes 
opérations géomatiques. Les données sur les territoires protégés produites par le MDDELCC en 2016 
dans le cadre du registre des aires protégées ont été utilisées pour l’ensemble des analyses 
géostatistiques. Les données produites par la CMM en 2011, soit celles qui concernent le couvert 
forestier, les bois et corridors forestiers d’intérêt métropolitain, les différentes limites administratives et 
le périmètre d’urbanisation ont également servi à la vaste majorité des analyses. Les données du réseau 
hydrologique national de Ressources naturelles Canada (Ressources naturelles Canada [RNCan], 2016) 
ont été utilisées afin de classifier les aires protégées selon la nature du milieu (terrestre ou aquatique), 
alors que les limites des bassins hydrographiques, distribuées par le centre d’expertise hydrique du 
Québec (Centre d’expertise hydrique du Québec [CEHQ], 2011), sont à la source des analyses par bassin 
versant. D’autres données complémentaires, notamment celles du cadre écologique de référence 
produites par le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs 
(ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs [MDDEFP], 2013) et 
les données cadastrales du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (ministère de l’Énergie et 




Le logiciel ArcMap, développé par Environmental Systems Research Institute (Environmental Systems 
Research Institute [ESRI], 2008), a été utilisé afin d’effectuer les croisements de données nécessaires à la 
production des géostatistiques. Les différentes opérations ont été réalisées à l’aide d’outils qui sont 
fréquemment utilisés dans le domaine de la géomatique. La combinaison des outils clip et erase a permis 
de départager les aires protégées en milieu terrestre et en milieu aquatique. L’outil erase a également 
été utilisé afin de déterminer l’étendue des territoires terrestres des différentes municipalités, 
municipalités régionales de comté (MRC) et secteurs géographiques de la CMM. L’outil intersect a été 
utilisé pour l’attribution de statistiques concernant les aires protégées à chaque territoire d’intérêt 
(municipalité, MRC ou secteur), alors que l’outil dissolve a permis d’agréger les aires protégées et 
d’éviter la superposition de ces dernières. 
La présente étude se veut une analyse géostatistique des aires protégées de la communauté 
métropolitaine de Montréal visant à définir les défis et priorités d’actions pour un aménagement durable 
du territoire. Le sujet de l’essai sera traité en cinq chapitres. Le premier chapitre, la présentation de la 
zone d’étude, expose la CMM et son territoire, fait l’état des aires protégées au Canada, au Québec et 
dans la région montréalaise et présente les orientations gouvernementales mises en place par la CMM 
en 2011 avec le PMAD. Le deuxième chapitre explore les différents aspects de l’évaluation de la valeur 
des aires protégées, faisant référence aux services écosystémiques, au rôle des aires protégées et aux 
avantages reliés à leur présence. Les différentes techniques de quantification des bénéfices sont 
également présentées et analysées. Le troisième chapitre fait état des carences en aires protégées du 
territoire de la CMM. Pour ce faire, un portrait de la situation dans les différentes municipalités, MRC, 
secteurs et bassins versants de la communauté est présenté. Les aires protégées y sont analysées selon 
leur superficie, le type de milieu et leur appartenance aux catégories de l'UICN (voir annexe 2). L’étendue 
et la répartition du couvert forestier de la région sont également étudiées. Le quatrième chapitre explore 
les avantages sociaux et économiques de la présence des aires protégées. La localisation de ces 
dernières est utilisée afin de quantifier l’impact de la proximité des aires protégées dans la région 
montréalaise. Enfin, le cinquième chapitre présente les recommandations qui découlent de l’analyse de 
la situation dans le Grand Montréal. Ces dernières sont regroupées en cinq thèmes principaux, soit 
l’atteinte des objectifs du PMAD, la reconnaissance de la valeur des aires protégées, l’établissement de 
nouveaux territoires protégés, la prise en compte des avantages sociaux et économiques ainsi que les 




1. PRÉSENTATION DE LA ZONE D'ÉTUDE  
Cette section présente la CMM et ses caractéristiques géographiques, l’état des aires protégées au 
Canada, au Québec et dans la région de Montréal ainsi que les orientations environnementales mises en 
place par la CMM avec le PMAD. 
1.1 La CMM et son territoire 
La CMM est l’organisme responsable de la gestion et de la planification du territoire dans la grande 
région de Montréal (ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
[MAMROT], 2010). Elle regroupe 82 municipalités et un établissement amérindien mohawk (Kanesatake) 
répartis à l’intérieur de 14 MRC et de cinq grands secteurs géographiques qui couvrent ensemble un 
territoire de 4 360 km² (voir figure 1.1) (CMM, 2011a). Sur le plan administratif, la CMM est administrée 
par un conseil de 28 membres, parmi lesquels figurent des maires, des conseillers d’agglomération et des 
conseillers municipaux. La ville de Montréal jouit d’un poids important avec la moitié des membres, alors 
que les villes de Laval et de Longueuil ont trois représentants chacune. Les autres municipalités sont 
représentées par huit membres, soit quatre pour la Couronne Nord et quatre pour la Couronne Sud (Loi 
sur la communauté métropolitaine de Montréal). En vertu de la législation applicable, la CMM est tenue 
de maintenir en vigueur, en tout temps, un PMAD de son territoire, qui inclut entre autres les 
orientations pour la mise en valeur des milieux naturels et des paysages. Elle doit aussi se munir d’outils 
visant la mise en œuvre des objectifs du PMAD et l’évaluation des actions (Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme). Le plan devra par ailleurs être révisé en 2016 (CMM, 2011a).  
Près de la moitié de la population québécoise vit à l’intérieur des limites de la CMM. Les villes les plus 
populeuses du territoire sont celles de Montréal, Laval, Longueuil, Terrebonne, Repentigny et Brossard 
(voir figure 1.2) (St-Amour, Binette-Charbonneau et André, 2015). La densité moyenne sur l’ensemble du 
territoire de la communauté est de 983 habitants par km² (Alaire, 2013), mais la densité de certaines 
agglomérations dépasse les 3 000 personnes par km². De façon générale, une diminution de la densité de 
population est observable à Montréal depuis 1971, quoiqu’un ralentissement de cette diminution peut 
être remarqué depuis le début des années 2000 (Statistique Canada, 2016).  
La majorité du territoire de la communauté (88 %) est en milieu terrestre; 57,5 % des lots de la région 
sont en zone agricole (2 206 km²) et 42,5 % (1 633 km²) en zone urbaine. Un couvert forestier est présent 
sur 19,2 % des terres, mais la répartition des boisés n’est pas uniforme. À titre d’exemple, le couvert 
forestier de la Couronne Nord s’étend sur 26 % des terres du secteur, alors que celui du secteur de 
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Montréal couvre à peine 10 %. Les milieux aquatiques et les milieux humides représentent 
respectivement 12 % et 4,6 % du territoire, ce qui est dû, en grande partie, à la traversée du territoire 
par le fleuve Saint-Laurent, mais aussi à la présence de nombreux cours d’eau importants comme les 
rivières Richelieu, des Outaouais, Mascouche, du Chêne, l’Assomption et Châteauguay (CEHQ, 2011). 
(CMM, 2011a; CMM, 2011b; Allaire, 2013) 
 
Figure 1.1 – Le territoire de la CMM 
La région de Montréal, avec une zone bâtie de 1 571 km², est la deuxième zone métropolitaine en 
importance au Canada après celle de Toronto. La taille de la zone habitée a plus que doublé depuis 1971, 
ce qui a causé la perte de 448 km2 de terres arables et de 462 km2 de milieux naturels et semi-naturels 
(incluant 60,3 % de forêts). De façon globale, on note un recul de 1 140 km² de milieux naturels et semi-
naturels depuis 1971 au profit des zones habitées et des terres agricoles, ce qui représente 22,3 % des 
milieux naturels présents au départ (Statistique Canada, 2016). L’empreinte humaine à l’échelle de la 
région est estimée à 77,5 %, ce qui est également dû aux activités agricoles et à l’étalement urbain. La 
connectivité entre les milieux naturels est d’ailleurs identifiée comme faible (MDDEP, 2009).  
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La CMM fait partie des domaines bioclimatiques de l’érablière à caryer cordiforme et de l’érablière à 
tilleul (Boucher et Fontaine, 2010) qui sont parmi les écosystèmes les plus diversifiés au Québec. La 
grande majorité du territoire de la communauté est située dans la province naturelle des basses terres 
du Saint-Laurent, à l’exception de quelques petits secteurs au nord qui appartiennent aux Laurentides 
méridionales (MDDEFP, 2013). Ceci explique que le territoire se compose principalement de plaines, 
hormis les quatre collines montérégiennes qui viennent casser la monotonie du relief (MDDELCC, 2014). 
1.2 L'état des aires protégées  
Selon l’UICN, une aire protégée est : 
« un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen 
efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi 
que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés. » 
(UICN, 2008, p. 10). 
Tel que mentionné précédemment, la protection d’au moins 17 % des zones terrestres, qui incluent les 
eaux douces, et de 10 % des zones marines d’ici 2020, tout en considérant leur représentativité 
écologique, fait partie des objectifs d’Aichi pour la biodiversité (voir annexe 1) mis en place en 2011. La 
création d’espaces protégés fait en effet partie des outils les plus effectifs pour la sauvegarde de la 
nature et de la biodiversité, d’autant plus que la plupart des milieux terrestres seront assignés à divers 
usages anthropiques d’ici quelques décennies (Boucher, Spalding et Revenga, 2013). Plusieurs avancées 
ont été réalisées au cours des dernières années afin d’augmenter la proportion d’aires protégées sur la 
planète, mais des efforts supplémentaires sont nécessaires à l’atteinte du niveau de 17 % d’aires 
protégées terrestres recommandé par la communauté internationale (Programme des Nations Unies 
pour l’environnement [PNUE], 2014). De nombreuses régions écologiques sont en effet sous-
représentées. À titre d’exemple, en Amérique du Nord, la toundra est déjà protégée à 22 % alors que les 
forêts mixtes et feuillues tempérées le sont seulement à 12 % (Boucher et autres, 2013). 
1.2.1 La situation au Canada 
À l’image de la situation qui prévaut au niveau mondial, la situation des aires protégées au Canada s’est 
améliorée depuis le début du nouveau millénaire. Le pays comptait 10,3 % d’aires protégées terrestres 
et 0,9 % d’aires protégées marines en 2014 (voir annexe 3), soit une légère augmentation par rapport 
aux 9,4 % d’aires protégées terrestres et 0,6 % d’aires protégées marines de 2005 qui se traduit par la 
création de plus de 1000 nouvelles zones protégées au pays (EC, 2011). Cependant, ces améliorations 
demeurent insuffisantes afin d’atteindre les objectifs fixés par le gouvernement canadien (17 % d’aires 
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protégées terrestres et 10 % d’aires protégées marines d’ici 2020), nécessitant ainsi l’adoption de 
mesures additionnelles. Les provinces de la Colombie-Britannique (15,3 %) et de l’Alberta (12,6 %) ainsi 
que le territoire du Yukon (11,9 %) présentent les statistiques les plus probantes en termes d’aires 
protégées, alors que les pires résultats proviennent des provinces maritimes de l’Île-du-Prince-Édouard 
(3,1 %), du Nouveau-Brunswick (4,6 %) et de Terre-Neuve-et-Labrador (4,6 %). (ECCC, 2016) 
1.2.2 La situation au Québec 
De son côté, le Québec, comme sa voisine l’Ontario, présente des résultats similaires à la moyenne 
nationale. Des efforts considérables ont été déployés par les gouvernements de la province depuis le 
début des années 2000 afin d’augmenter le nombre, la superficie et la représentativité des aires 
protégées. Ceci s’est traduit par une augmentation substantielle des aires protégées, le Québec 
comptant 9,33 % d’aires protégées en date du 31 mars 2016 (MDDELCC, 2016a) (voir annexe 4), 
comparativement aux résultats de 2002 (2,88 %) et de 2009 (8,13 %) (MDDEP, 2009). Toutefois, et 
malgré ces avancées, force est d’admettre que l’objectif de 12 % d’aires protégées fixé pour 2015 
(MDDEP, 2011) n’a toujours pas été atteint, ce qui laisse entrevoir des difficultés pour l’atteinte du 
niveau de 17 % pour 2020. La vaste majorité des aires protégées québécoises appartiennent à la 
catégorie II de l’UICN (aire protégée administrée principalement pour la protection des écosystèmes et 
aux fins de récréation) qui regroupe entre autres les parcs nationaux (MDDELCC, 2016b). La stratégie du 
gouvernement provincial vise à promouvoir la protection des noyaux de conservation, mais aussi le 
maintien ou l’amélioration de la connectivité entre les différentes aires protégées (MDDEP, 2011). 
Le ministère indique que les actions pour la conservation de la biodiversité sont modulées en fonction 
des problématiques propres à chacune des quatre zones géographiques définies (Nord, Centre, Sud et 
Maritime). La zone Sud présente les carences en aires protégées les plus importantes (seulement 4,8 % 
du territoire est protégé), alors qu’elle accueille la plus forte concentration d’espèces menacées ou 
vulnérables (EMV) de la province. Le contexte de tenure privée a toutefois été identifié comme une des 
raisons principales qui expliquent le faible taux de territoires protégés dans cette zone (Fondation David 
Suzuki et Nature-Action Québec, 2012). C’est pourquoi la province veut assurer « une plus forte 
présence d’aires protégées […] par l’utilisation d’une gamme élargie de catégories de gestion de l‘UICN » 
(MDDEP, 2011). Ceci fait référence aux statuts où l’utilisation durable des ressources est possible 
(catégories IV à VI), par exemple les habitats d’EMV et les paysages humanisés.  
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1.2.3 La situation dans la région de Montréal 
Tel que mentionné à la section 1.1, la grande majorité du territoire de la CMM fait partie des basses 
terres du Saint-Laurent. Cette province naturelle présente des résultats similaires à la zone Sud en 
matière d’aires protégées avec 4,5 % du territoire protégé en 2009 (MDDEP, 2009), ce qui est encore une 
fois largement attribuable à la forte proportion de terres privées dans cette région du Québec. 
 
Figure 1.2 – Les boisés d’intérêt métropolitain et les aires protégées de la région de Montréal 
Au niveau de la superficie des aires dédiées à la conservation, la CMM présente des résultats similaires 
aux résultats provinciaux avec 9,6 % d’aires protégées en 2011, représentant environ 420 km² ou 
42 000 ha d’aires protégées. Cependant, 77 % des territoires protégés sont en milieu aquatique et 23 % 
en milieu terrestre (voir figure 1.2), ce qui signifie que les milieux aquatiques sont protégés à 62,6 % 
(32 858 ha des 52 500 ha en milieu aquatique), alors que milieux terrestres le sont seulement à la 
hauteur de 2,4 % (9 163 ha des 383 850 ha en milieu terrestre). La grande majorité des superficies 
protégées en 2011 étaient identifiées comme des aires de concentration d’oiseaux aquatiques (77 %), la 
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plupart faisant partie de la catégorie IV de l’UICN (aire protégée administrée principalement aux fins de 
conservation des habitats ou des espèces). Viennent ensuite les parcs nationaux d’Oka, des Îles-de-
Boucherville et du Mont-Saint-Bruno, qui représentent 9 % de la superficie des aires protégées, les 
milieux naturels de conservation volontaire (4,7 %), les refuges d’oiseaux migrateurs (3 %) et les réserves 
naturelles reconnues (3 %). En terminant, il est important de mentionner qu’un dossier visant la création 
d’un paysage humanisé (catégorie V) de 1 100 ha est actuellement à l’étude sur l’Île-Bizard 
(CMM, 2015a); si ce dernier se concrétise, celui-ci représentera la première aire protégée dans cette 
catégorie au Québec. (CMM, 2011a; MDDELCC, 2016b) 
1.3 Les orientations environnementales du PMAD 
Avec son PMAD, la CMM cerne trois principaux défis que la région devra relever au cours des prochaines 
années, soit l’aménagement du territoire, le transport et l’environnement. Plusieurs orientations sont 
émises en ce qui concerne le troisième axe d’intervention, dont la protection de l’archipel unique de la 
région de Montréal, la conservation de l’environnement et la mise en valeur des atouts naturels et bâtis 
(CMM, 2011a). Afin de relever ce défi, plusieurs objectifs et critères visant la protection et la 
conservation des milieux naturels ont été mis en place. Ces derniers « visent à doter la CMM de mesures 
de protection des milieux naturels et de la biodiversité et ainsi tirer profit des services écologiques 
rendus par ces espaces » (CMM, 2011a). 
Parmi les cinq objectifs principaux visant la sphère environnementale, trois se rapportent directement à 
la conservation des espaces naturels et à la création d’aires protégées. Le premier est la protection de 
17 % du territoire du Grand Montréal (objectif 3.1) qui inclut entre autres la protection des bois et 
corridors forestiers métropolitains. Le deuxième est la protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables (objectif 3.2). Enfin, le troisième est la mise en valeur du milieu naturel, du milieu bâti et des 
paysages dans une perspective intégrée et globale à des fins récréotouristiques (objectif 3.5), qui fait 
référence à la valorisation des composantes de la trame verte et bleue (TVB). Un autre critère du PMAD 
est également en lien avec les aires protégées, soit l’atteinte du niveau de 30 % de couvert forestier 
(CMM, 2011a). La protection du couvert forestier existant, la restauration de sites et le reboisement sont 
en effet des actions qui sont complémentaires à la conservation des milieux naturels et la création de 
nouvelles aires protégées. 
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1.3.1 La protection de 17 % du territoire du Grand Montréal 
Tel que vu précédemment, l’objectif 3.1 vise l’atteinte du niveau de 17 % d’aires protégées, ce qui 
équivaut à une superficie d’un peu plus de 74 000 ha. Plus spécifiquement, la CMM veut atteindre cet 
objectif en misant tout d’abord sur la sauvegarde des milieux humides qui bénéficient déjà d’une 
certaine protection en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement. La communauté vise ensuite la 
protection des 31 boisés d’intérêt métropolitain et des 52 corridors forestiers qui relient les noyaux 
importants (voir figure 1.2), ce qui pourra être réalisé grâce à la modification des règlementations 
municipales existantes. Toutefois, il est important de mentionner que cette approche ne permet pas 
nécessairement la création d’aires protégées appartenant aux catégories UICN (voir annexe 2) dont 
l’administration relève du gouvernement provincial. En 2011, la CMM a identifié que 21,1 % (92 000 ha) 
du territoire pourrait potentiellement faire partie du réseau d’aires protégées, soit 11,6 % en milieu 
terrestre et 7,5 % en milieu aquatique, auxquels d’ajoutent 2 % de milieux humides. Ceci met en lumière 
que les efforts devront absolument se concentrer sur les milieux terrestres et humides, puisque le 
potentiel maximal est presque atteint en milieu aquatique. (CMM, 2011a) 
Un fonds vert visant à faciliter l’acquisition et la protection des 31 bois d’intérêt métropolitains et des 
52 corridors forestiers désignés a été mis en place par la CMM (CMM, 2011c). En date de 2011, ce fonds 
avait contribué à la protection de 155 ha grâce à un investissement total de 11,6 M$ (CMM, 2011a), soit 
près de 75 000 $ par ha. Selon cette logique, 2,4 G$ additionnels seraient nécessaires pour protéger les 
32 000 ha essentiels à l’atteinte de l’objectif 3.1. En considérant les investissements passés, la capacité 
de payer actuelle de la CMM, des municipalités et du MDDELCC ainsi que l’intérêt politique accordé à la 
protection des milieux naturels au Québec à ce jour, il est évident que des approches complémentaires à 
la simple acquisition des terres seront nécessaires pour relever le défi que présente la protection des 
boisés et des corridors forestiers.  
Des suggestions ont depuis été présentées pour répondre à la problématique financière associée à la 
création d’aires protégées. En plus de proposer la majoration des sommes allouées au fonds vert, le plan 
d’action 2012-2017 du PMAD (CMM, 2012) suggère d’augmenter les redevances aux fins de parcs et 
terrains de jeu à 15 %. Ces dernières doivent être minimalement de 10 % en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Toutefois, cette proposition implique de continuer le développement du 
territoire, ce qui pourrait causer la perte de certains milieux naturels. De plus, la CMM identifie des 
usages qui sont compatibles avec la conservation des boisés, ce qui inclut des usages agricoles 
(agroforesterie et acériculture), récréatifs (marche, vélo, équitation, ski de fond) et résidentiels 
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(habitation de faible densité) (CMM, 2013a). Ce dernier type d’usage soulève cependant des questions, 
car, même s’il permet de conserver la majeure partie des terrains développés, il implique tout de même 
de réduire le couvert forestier. Cette approche de développement, nommée growing greener, pourrait 
certes fonctionner dans les zones déjà développées où le territoire laissé vacant serait reboisé, mais elle 
va tout de même à l’encontre d’autres orientations du PMAD, notamment la densification de 
l’urbanisation et la proximité aux transports en commun. 
1.3.2 La protection des rives, du littoral et des plaines inondables  
L’objectif 3.2 vise spécifiquement la protection des nombreux milieux riverains de la région de Montréal, 
soit les rives, le littoral et les plaines inondables. Puisque la valeur récréotouristique de ces « espaces 
bleus » est élevée, leur protection a été identifiée comme prioritaire dans le PMAD (CMM, 2011a). Un 
programme d’aide financière, le fonds bleu, a ainsi été créé afin de faciliter l’accessibilité aux rives et aux 
plans d’eau du Grand Montréal. L’enveloppe de 1,2 M$ est disponible pour le financement de projets 
riverains, comme ceux qui visent la protection des îles, des berges et des plans d’eau. Le programme 
permet aux municipalités, sociétés intermunicipales ou organismes à but non lucratif de financer jusqu’à 
50 % des dépenses liées à leurs projets de mise en valeur des milieux riverains (CMM, 2014).  
1.3.3 La mise en valeur du milieu naturel, du milieu bâti et des paysages  
Les actions en lien avec l’objectif 3.5 sont centrées sur les éléments de la TVB du Grand Montréal. Cette 
dernière propose la mise en place de projets s’appuyant sur les éléments identifiés et protégés dans le 
cadre des autres objectifs, soit les boisés, les corridors forestiers, les milieux humides, les rives, les 
paysages et le milieu bâti. La TVB a été définie autour des éléments naturels marquants du paysage 
montréalais, par exemple les cours d’eau, les parcs nationaux et les Montérégiennes, qui sont localisés 
près des pôles urbains de la CMM. La connexion entre les différents milieux naturels a été identifiée 
comme un élément clé lors de la conception de la TVB, tout comme l’accès au transport en commun et 
l’intégration au réseau cyclable de la région. Cinq grands projets sont considérés comme prioritaires 
pour la mise en œuvre de la TVB. Une enveloppe de 150 M$, financée à parts égales par la CMM, le 
gouvernement du Québec et les municipalités (CMM, 2015b; Vélo Québec, 2015), est disponible pour 
l’acquisition de terrains, de servitudes de conservation et la mise en place des projets. (CMM, 2011a; 
CMM, 2013b) 
Le premier projet est le corridor forestier du Mont-Saint-Bruno, qui s’étend sur quelques 18 000 ha et 
regroupe plusieurs municipalités de la Rive-Sud (CMM, 2013b). Il vise la protection des boisés avec des 
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acquisitions stratégiques de terres et la promotion de la conservation volontaire. Plus de 16 M$ ont été 
investis jusqu’à maintenant dans le cadre de ce projet, permettant ainsi l’acquisition de 700 ha de 
terrains et la mise en valeur de nombreux milieux naturels (CMM, 2013c). Les secteurs d’intérêt 
principaux du corridor forestier sont détaillés dans le tableau 1.1. 
Tableau 1.1 – Les principaux secteurs du corridor forestier du Mont-Saint-Bruno (tiré de : CMM, 2013c) 
Secteur Superficie Caractéristiques 
Bois du Fer-à-Cheval 6032 ha  Un des derniers grands habitats fauniques et 
floristiques de la Montérégie.  
 Valeur écologique, économique et sociale très 
élevée 
 6 écosystèmes forestiers exceptionnels 
 Plusieurs espèces à statut précaire 
Corridor St-Bruno – St-
Hubert – Carignan 
2082 ha  Beaucoup de milieux humides 
 Présence d’activités agricoles biologiques 
Bois de Brossard – La 
Prairie – Carignan 
1768 ha  Les milieux humides recouvrent 75 % du territoire 
 Aire de concentration du cerf de Virginie 
 Parc régional ou provincial potentiel 
 520 ha déjà protégés 
Pourtour du Mont-
Saint-Bruno 
1343 ha (incluant 
la superficie du 
parc national) 
 Noyau central du projet de corridor forestier 
 Biodiversité très riche et plusieurs espèces à  
statut précaire 
 Une des rares tourbières de la Rive-Sud  
 La majorité de la zone est en terres publiques 
Boisé du Tremblay 600 ha  Refuge faunique pour la Rainette faux-grillon de 
l’Ouest  
 Biodiversité très riche 
Boisé de Boucherville 336 ha  188 ha déjà protégés par la ville 
Le deuxième projet est le corridor forestier de Châteauguay-Léry qui occupe une superficie de 974 ha, 
incluant 475 ha identifiés comme boisé d’intérêt métropolitain. La zone présente une biodiversité 
importante : on y retrouve cinq écosystèmes forestiers exceptionnels, de nombreuses espèces menacées 
et des milieux humides. Encore une fois, le projet vise la protection des boisés avec des acquisitions 
stratégiques et la promotion de la conservation volontaire. Quelques 390 ha sont actuellement protégés 
alors que d’autres terres sont en processus d’acquisition. (CMM, 2013d) 
Le troisième projet, le parc de la rivière des Mille-Îles, regroupe des espaces le long de la rivière du 
même nom. Il vise la création de zones protégées, mais aussi la protection des rives et du littoral. Le 
projet inclut un refuge faunique dont la superficie est actuellement de 25 ha, mais l’agrandissement 
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confirmé permettra au refuge d’atteindre 260 ha dans les prochaines années (UICN catégorie III). 
Plusieurs espaces additionnels ont également été identifiés pour l’agrandissement futur du parc. 
(CMM, 2013e) 
Les deux derniers projets, soit le parc-plage du Grand Montréal et la piste cyclable Oka-Mont-Saint-
Hilaire, ont principalement une vocation récréotouristique. Le parc-plage, un parc linéaire sur la digue de 
la voie maritime du Saint-Laurent, inclura des belvédères, un amphithéâtre, une plage, des bâtiments et 
plusieurs kilomètres de sentiers (AECOM, 2016). De son côté, la piste cyclable permettra de traverser 
l’ensemble du territoire de la CMM de façon sécuritaire grâce à un itinéraire de 143 km qui relie les 
Montérégiennes et les parcs nationaux (Vélo Québec, 2015). Leur contribution à l’atteinte du niveau de 
17 % d’aires protégées sera toutefois marginale, et ce, malgré le fait que 70 M$ des 150 M$ dédiés à la 
mise en œuvre de la TVB seront consacrés à ces deux projets (AECOM, 2016; Vélo Québec, 2015). 
1.3.4 Le suivi des objectifs du PMAD  
Le rapport de monitoring du PMAD permet de faire le suivi et de mesurer la performance de la CMM 
dans l’atteinte des objectifs environnementaux mis en place avec le PMAD (CMM, 2015a). Quatre 
indicateurs ont été choisis à cet effet :  
 La superficie des aires protégées de type UICN inscrites au registre 
 La superficie protégée dans le cadre des programmes fonds vert et TVB 
 Le nombre de projets réalisés dans le cadre du programme de la TVB  
 Le nombre de kilomètres de rives mis en valeur dans le cadre du programme fonds bleu 
En ce qui concerne la superficie des aires protégées inscrites au registre, il est possible d’affirmer que 
peu de progrès a été réalisé en vue de l’atteinte de l’objectif de 17 % d’aires protégées. La proportion de 
territoire voué à la conservation est en effet stable depuis 2011 à 9,6 %. Une légère avancée peut être 
notée en milieu terrestre (+ 0,1 % pour atteindre 2,5 %) avec l’ajout de 469 ha d’aires protégées, mais la 
portée de cette dernière est diminuée par une perte en milieu aquatique qui fait baisser la proportion de 
ces aires à 61,7 %. La superficie protégée dans le cadre des programmes fonds vert et TVB est elle aussi 
modeste avec 42 ha. Du côté du nombre de projets réalisés dans le cadre des cinq grands projets de la 
TVB, on compte 13 projets spécifiques qui ont nécessité des investissements totaux dépassant 
légèrement les 18 M$.  Les meilleurs résultats de la CMM sont au niveau du nombre de kilomètres de 
rives mis en valeur. Le programme fonds bleu a en effet permis de protéger 58,5 km de rives grâce à 
70 projets et à des investissements de 43 M$. (CMM, 2015a) 
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La CMM a choisi des indicateurs écologiques basés sur la quantité d’espaces protégés et la superficie de 
ces derniers. Bien que ces derniers soient pertinents, il aurait pu être intéressant de considérer un plus 
grand éventail de critères d’analyse. À titre d’exemple, les indicateurs auraient pu mesurer l’unicité des 
groupements végétaux ou le nombre d’EMV protégées grâce aux nouvelles aires protégées. L’utilisation 
d’indicateurs sociaux aurait également été appropriée, comme l’offre d’espaces naturels accessibles à la 
population dans chaque quartier ou la fréquentation des milieux naturels (Boucher et Fontaine, 2010). 
Des indicateurs concernant la gouvernance et la gestion des milieux naturels auraient aussi été 
pertinents, par exemple le budget alloué aux aires protégées, le nombre d’événements publics ou la 
quantité de règlements visant la protection de la biodiversité. Ces derniers sont d’ailleurs mesurés pour 
le calcul de l’index de la biodiversité des villes (indice de Singapour), un outil développé sur la scène 
internationale afin de faciliter l’atteinte des objectifs d’Aichi, en particulier ceux visant les aires 
protégées et les services écosystémiques rendus par la biodiversité (CBD, 2014). Quoi qu’il en soit, les 
résultats démontrent que les efforts réalisés jusqu’ici sont loin d’être suffisant à la protection de 17 % du 
territoire de la communauté, qui dit miser « sur la protection des bois et des corridors forestiers 
métropolitains ainsi que sur la protection des milieux humides » (CMM, 2015a) afin d’atteindre son 




2. LA VALEUR DES AIRES PROTÉGÉES 
La valeur accordée aux aires protégées est essentielle à faire valoir pour justifier leur protection sur le 
territoire de la grande région de Montréal. Ce chapitre inclut donc une description des services rendus à 
l’humain par les milieux naturels et les écosystèmes ainsi qu’un survol de la valeur économique des 
territoires voués à la conservation.  
2.1 Les services écosystémiques et avantages liés à la biodiversité 
Cette section dresse tout d’abord le portrait des grandes catégories de services rendus à la population 
par les écosystèmes. Les nombreux avantages liés à la nature en milieu urbain sont ensuite exposés. Ceci 
permet finalement d’explorer le lien entre le rôle des aires protégées, les milieux naturels et la 
biodiversité dans un contexte de changements climatiques. 
2.1.1 Les catégories de services rendus 
Il est généralement admis que la biodiversité a un impact sur les services rendus aux humains par les 
écosystèmes, mais les relations ne sont pas toujours déterminées avec précision et la quantification des 
impacts reste à établir (Cardinale et al., 2012). Un inventaire des services écologiques rendus par les 
écosystèmes a tout de même été effectué et ces derniers sont généralement classifiés dans quatre 
grandes catégories de bénéfices (voir annexe 5). Ces catégories sont l’approvisionnement, la régulation 
des processus naturels, les bénéfices socioéconomiques et culturels ainsi que les services de soutien 
(Costanza et al., 2014; Millenium Ecosystem Assessment [MEA], 2005).  
La première catégorie, les services d’approvisionnement, fait référence à la production de biens à partir 
des ressources naturelles. Elle inclut entre autres des services comme l’approvisionnement en nourriture 
et en eau potable, la production de biens à partir de ressources comme le bois ou les métaux et la 
collecte de ressources médicales. La deuxième catégorie, la régulation des processus naturels, inclut 
plusieurs éléments, dont la régulation du climat, le maintien de la qualité de l’air, la prévention contre 
les inondations, le traitement des eaux usées et la pollinisation. La troisième catégorie, les services 
culturels, inclut les possibilités récréatives, éducatives et touristiques reliées à la présence de milieux 
naturels, mais aussi leurs valeurs esthétiques et spirituelles pour les habitants et les visiteurs. La dernière 
catégorie, les services de soutien, fait référence aux processus qui sont à la source des trois autres types 
de services écologiques (The Economics of Ecosystems and Biodiversity [TEEB], 2010a). Ces derniers sont 
par exemple la production primaire de biomasse, le cycle des nutriments, la formation des sols et le 
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maintien de la diversité génétique. (Fondation David Suzuki et Nature-Action Québec, 2013; 
Limoges, 2009; MEA, 2005). 
De façon générale, les services de provision et de régulation sont ceux qui ont l’impact le plus direct sur 
les humains et qui ont donc le plus gros potentiel d’être quantifiés sur le plan économique (MEA, 2005). 
Dans les environnements urbains, les services de régulation sont les plus souvent évoqués par les 
décideurs, considérant les possibilités d’économies pour les administrations locales et leurs impacts en 
termes de sécurité publique. Ceci est d’autant plus vrai étant donné le contexte actuel où les 
événements météorologiques extrêmes deviendront de plus en plus fréquents. C’est d’ailleurs pourquoi 
l’approche basée sur les services écosystémiques est une composante principale de la stratégie 
canadienne de réponse aux changements climatiques (Conseil canadien des parcs [CCP], 2013). 
2.1.2 Les bénéfices liés à la présence de nature en milieu urbain 
Diverses projections démographiques estiment que plus des deux tiers de la population de la planète 
résideront dans les villes d’ici 2050 (CBD, 2014). Ce développement des zones urbaines accentuera les 
pressions anthropiques sur les milieux naturels, qui seront à la source de modifications importantes pour 
les écosystèmes des régions concernées. S’il est vrai que certaines des modifications apportées aux 
milieux naturels ont amélioré la qualité de vie des êtres humains sur plusieurs plans, ces gains ont 
également et fréquemment causé la dégradation des services écosystémiques dans chacune des quatre 
grandes catégories. Une accentuation des dommages aux écosystèmes en lien avec la forte urbanisation 
prévue pourrait d’ailleurs grandement diminuer les bénéfices que les générations futures sauraient tirer 
des écosystèmes (MEA, 2005; Radeloff et al., 2010). 
Les habitants des villes sont généralement ceux qui militent pour la conservation des milieux naturels, et 
pour de bonnes raisons. La dépendance des villes aux écosystèmes est en effet évidente lorsqu’on pense 
aux services d’approvisionnement. Les villes n’ont par exemple pas la capacité de subvenir aux besoins 
de leur population en ce qui a trait à la production de nourriture (MacDonald, 2013). Leur souveraineté 
alimentaire passe souvent par les milieux agricoles environnants (Wilson, 2008) dont le rendement est 
affecté par la présence, ou non, de milieux naturels. La présence de fragments de forêts contribue en 
effet à la productivité des terres agricoles, notamment en réduisant l’érosion et en accélérant la 
décomposition dans les sols, ce qui explique pourquoi les terres localisées à une distance intermédiaire 
des boisés sont plus productives que celles localisées plus loin des îlots forestiers (Mitchell, Bennett et 
Gonzalez, 2014). Les villes sont également dépendantes des écosystèmes en ce qui concerne 
l’approvisionnement en eau, autant sur le plan de la qualité que de la quantité de celle-ci (Stolton et 
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Dudley, 2003). Il est en effet généralement admis que la conservation des milieux naturels et la présence 
de bandes riveraines permettent de réduire la présence de contaminants et de sédiments dans les eaux 
de surface et souterraines qui sont utilisées par les municipalités pour alimenter leur population en eau 
potable (Boucher et Fontaine, 2010; UICN, 2005). 
Les avantages liés à la présence de nature près des villes sont nombreux, notamment au niveau de la 
régulation des processus naturels. La CMM reconnait d’ailleurs, dans son PMAD, que la présence de 
milieux naturels est à la source de plusieurs services écosystémiques (CMM, 2011a). Les aires protégées 
permettent premièrement de diminuer les effets des événements météorologiques extrêmes, 
notamment grâce à leur surface perméable qui contribue à retarder les crues associées aux fortes pluies 
et donc à réduire les inondations (Boucher et Fontaine, 2010). De plus, le couvert végétal offert par les 
aires protégées contribue à atténuer l’effet des îlots de chaleur en milieux urbains qui augmentent la 
demande en énergie lors des canicules estivales (MacDonald, 2013), en plus d’avoir un effet notable sur 
la santé des populations vulnérables (Thompson et al., 2012). Les aires protégées permettent également 
d’améliorer la qualité de l’air grâce aux plantes qui stockent le carbone et filtrent les polluants émis dans 
l’atmosphère par les activités humaines telles que le transport ou les opérations industrielles 
(MacDonald, 2013; Wilson, 2008). Les aires protégées participent aussi à la résistance contre les espèces 
nuisibles et invasives (Boucher et Fontaine, 2010), ainsi qu’au ralentissement de la progression des 
maladies (Stolton et Dudley, 2010). Finalement, leur présence est essentielle à la conservation des 
services de pollinisation et de dispersion des semences qui sont souvent considérés acquis par la 
population (Boucher et Fontaine, 2010; Wilson, 2008).   
Plusieurs services sont également rendus aux habitants des villes par les aires protégées sur le plan 
culturel. Il est premièrement important de souligner les opportunités de récréation offertes par les aires 
protégées (Wilson, 2008), notamment les activités de découverte de la nature et la pratique des sports 
de plein air. À cet effet, il a été déterminé que la présence d’aires protégées encourage l’exercice 
physique et la découverte de nouveaux sports, le tout ayant un effet sur la santé autant physique que 
mentale de la population (Vida, 2011). Plusieurs effets bénéfiques au simple fait de se trouver en nature 
ont été recensés, par exemple la création d’un sentiment de sécurité et la réduction de la fatigue et du 
stress des individus (Stolton et Dudley, 2010). Les aires protégées contribuent aussi à augmenter la 
vitalité commerciale et à rehausser le cadre de vie des communautés (Boucher et Fontaine, 2010). Une 
étude réalisée à Sydney (Australie) a d’ailleurs identifié que les aires protégées stimulaient les achats 
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dans les entreprises locales et l’offre de services communautaires, en plus d’améliorer la qualité de vie 
des habitants (UICN, 2005). 
En terminant, il est certain que les services rendus dans les autres catégories ne pourraient l’être sans les 
services de soutien qui sont offerts par les écosystèmes. La portée de ces services est toutefois plus 
globale même si des impacts locaux peuvent également être notés. De façon générale, il a été établi que 
la perte de biodiversité affecte l’efficience des écosystèmes et qu’une relation existe entre la perte de 
biodiversité et la perte de services de soutien (Cardinale et al., 2012). Ceci démontre encore une fois la 
dépendance des humains envers les écosystèmes et le rôle des aires protégées dans la conservation de 
la biodiversité. 
2.1.3 Le rôle des aires protégées 
Sur le plan environnemental, les aires protégées forment les noyaux nécessaires à la conservation de la 
biodiversité à long terme. Le premier rôle des aires protégées au Canada est ainsi de protéger les 
habitats nécessaires à la vie sauvage et de permettre aux espèces fauniques et floristiques de s’adapter à 
un environnement changeant (CCP, 2013). Il est donc important de promouvoir la création d’un réseau 
de territoires protégés où les aires sont connectées entre elles grâce à des corridors forestiers et où la 
présence de zones tampons permet de conserver l’intégrité des noyaux (Damschen, 2013). Ceci favorise 
la résilience des écosystèmes et l’intégration des territoires aux paysages. Les aires protégées sont 
également des sources de nourriture, en plus de réduire les impacts des désastres naturels et d’agir à 
titre d’importants puits de carbone (Ontario’s Ministry of the Environment, 2011). 
Les écosystèmes des aires vouées à la conservation contribuent à la protection des services écologiques 
comme la purification de l’air et la décomposition de la matière, mais plus concrètement à 
l’approvisionnement en eau des communautés environnantes (Boucher et Fontaine, 2010; Ontario’s 
Ministry of the Environment, 2011). Il est de plus en plus commun de protéger des territoires afin de 
conserver une eau potable de qualité. Plusieurs grandes villes ont en effet opté pour cette solution. 
Mentionnons par exemple la situation à Quito, en Équateur, où 80 % de l’eau potable provient de deux 
réserves écologiques (catégorie Ia) qui couvrent ensemble une superficie totale de plus de 500 000 ha. 
Plus près de chez nous, dans l’état de New York, les autorités ont procédé à la protection des territoires 
des bassins versants des Catskills et du Delaware afin de préserver la source d’eau potable qui alimente 
90 % des habitants de la ville. (Stolton et Dudley, 2003; UICN, 2005) 
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Plusieurs catégories de l’UICN peuvent être efficaces dépendamment de la situation. À titre d’exemple, 
des aires protégées de catégories V et VI ont été créées à Tokyo et Los Angeles afin d’assurer une source 
d’eau potable sûre et fiable pour la population (UICN, 2005). Le fait de combiner les bénéfices associés à 
la biodiversité avec l’approvisionnement en eau permet habituellement de rejoindre davantage de 
parties prenantes (Stolton et Dudley, 2003). Les coûts associés à la construction d’infrastructures de 
traitement et à leurs opérations sont en effet des variables qui sont relativement faciles à analyser 
(voir section 2.2.2).  
Les aires protégées ont aussi plusieurs rôles sur le plan social. La création de parcs nationaux et 
régionaux favorise le développement d’entreprises touristiques (ex. : hébergement à proximité), en plus 
de générer des emplois et de supporter l’économie locale dans des régions où le marché est 
généralement saisonnier (TEEB, 2010b). De plus, la protection des territoires est souvent accompagnée 
par d’autres projets régionaux de développement (Franks et Small, 2016). Les aires protégées 
contribuent également à bâtir les connaissances au niveau des impacts et des solutions aux 
changements climatiques et à inspirer la population concernant les bienfaits des milieux naturels 
(CCP, 2013). Il est cependant important de noter que les impacts sociaux des territoires protégés 
peuvent aussi être négatifs à certains égards. À titre d’exemple, la protection des territoires peut créer 
des conflits entre la faune et les populations locales, réduire l’accès aux milieux naturels (Franks et 
Small, 2016) et compliquer l’approvisionnement en ressources ou en nourriture (MEA, 2005).  
2.2 La valeur économique des aires protégées 
Cette section explore tout d’abord les méthodes utilisées pour chiffrer la valeur économique des services 
rendus par les aires protégées. Des exemples de la prise en compte des bénéfices reliés aux milieux 
naturels par d’autres grandes villes sont ensuite présentés. 
2.2.1 Les techniques pour évaluer la valeur des services rendus  
Les aires protégées sont fréquemment considérées comme des éléments essentiels du capital naturel 
des collectivités (TEEB, 2010c).  Toutefois, au Québec, les territoires voués à la conservation sont souvent 
vus comme des pertes par les administrations municipales qui obtiennent plus de 70 % de leurs revenus 
grâce à la taxation foncière associée aux développements résidentiels, commerciaux et industriels 
(CMM, 2011a). Les décideurs ne voient pas l’intérêt de simplement protéger les territoires, car la valeur 
des infrastructures naturelles n’est pas clairement établie dans la fiscalité municipale. Pourtant, plusieurs 
techniques permettent aujourd’hui de déterminer la valeur des aires protégées. Le calcul de la valeur 
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économique des services rendus est d’ailleurs une approche qui est de plus en plus courante, 
particulièrement au niveau des services d’approvisionnement, qui sont plus faciles à chiffrer. Les services 
de régulation et culturels commencent également à se faire attribuer des valeurs économiques grâce aux 
différentes techniques qui ont été développées (TEEB, 2010c). Par contre, toutes les techniques ont des 
inconvénients, faisant en sorte que les valeurs attribuées sont souvent contestées par certains acteurs.  
Les types de valeur sont généralement regroupés en quatre catégories, ce qui est également applicable 
pour le cas spécifique des aires protégées. La première rassemble les valeurs d’utilisation directe, soit les 
différentes activités d’approvisionnement, mais aussi certains services culturels comme l’utilisation des 
milieux à des fins de loisirs. Dans le cas spécifique de la CMM, la valeur d’usage direct fait 
particulièrement référence à l’approvisionnement en eau ainsi qu’aux services de récréation et de 
tourisme (Fondation David Suzuki et Nature-Action Québec, 2013). La deuxième catégorie réunit les 
valeurs d’utilisation indirectes, ce qui inclut l’ensemble des services de régulation. À Montréal, la valeur 
d’usage indirect concerne les services de régulation des eaux et de l’air ainsi que la prévention contre les 
catastrophes naturelles (Fondation David Suzuki et Nature-Action Québec, 2013). La troisième catégorie 
est la valeur d’option qui fait référence à la possibilité d’utiliser la ressource ou le service dans le futur. 
Enfin, la dernière catégorie est la valeur de non-usage, soit la valeur relative à la simple satisfaction d’un 
individu de savoir qu’un bien ou service est disponible pour les autres, ce qui inclut entre autres les 
valeurs patrimoniale et d’existence. Il est important de noter que la valeur économique totale est 
obtenue en additionnant les valeurs obtenues pour chacune des quatre catégories. (Field et 
Olewiler, 2005; TEEB, 2010a) 
Les méthodes utilisées pour calculer la valeur économique des aires protégées peuvent quant à elles être 
classifiées dans trois catégories. La première regroupe les approches utilisant des données du marché, 
par exemple la technique de variation de production, celle du coût évité (réparation des dommages) ou 
du coût de remplacement. Ces techniques ont l’avantage de mesurer des effets réels, à partir de 
données tirées de vrais marchés, mais elles ne peuvent calculer que les valeurs d’usage direct et indirect. 
La deuxième catégorie rassemble les approches d’estimation indirecte de la volonté à payer. Elle inclut 
entre autres l’estimation hédonique, qui utilise la modélisation pour isoler l’effet de chacune des 
variables et estimer la demande pour une caractéristique en particulier. Cette méthode est couramment 
utilisée dans le domaine de l’immobilier pour déterminer l’effet des éléments de l’environnement sur la 
valeur des propriétés. Cette catégorie englobe aussi la méthode des coûts de voyage, qui évalue la valeur 
des milieux en comparant les dépenses que les individus sont prêts à encourir pour visiter des sites 
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similaires afin d’isoler l’effet environnemental. Cette dernière est donc tout indiquée pour évaluer les 
services culturels, notamment la valeur touristique. La troisième catégorie réunit les approches où la 
préférence des individus est déclarée, la plus connue étant celle de l’évaluation contingente, qui est 
essentiellement un sondage détaillé visant à déterminer la valeur des services environnementaux auprès 
des personnes interviewées. Cette méthode n’est certes pas basée sur des comportements réels, mais 
elle a l’avantage de calculer tous les types de valeur. (Chevassus-au-Louis et al., 2009; Field et 
Olewiler, 2005; TEEB, 2010a) 
Plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour chaque catégorie de services. Toutefois, c’est la méthode 
de variation de production qui est la plus utilisée pour évaluer les services d’approvisionnement. Les 
méthodes du coût évité et le coût de remplacement sont quant à elles les méthodes préconisées pour 
évaluer les services de régulation. De leur côté, les méthodes du coût de voyage et de l’évaluation 
contingente sont habituellement celles qui sont employées pour estimer la valeur des services culturels. 
L’évaluation contingente est également la méthode la plus populaire pour l’évaluation des services de 
soutien (TEEB, 2010a). 
Toutes les méthodes ont des limites, par exemple l’incertitude ou la surévaluation de certains types de 
valeur, mais les décideurs devraient tout de même considérer les évaluations qui sont effectuées même 
si elles restent des approximations de la valeur réelle des aires protégées (TEEB, 2010a). Un des défis 
majeurs pour les dirigeants reste « d’équilibrer les avantages à long terme mondiaux d’une aire protégée 
par rapport aux besoins immédiats d’une communauté locale » (TEEB, 2010b). Les gains reliés aux aires 
protégées sont en effet souvent globaux ou régionaux alors que les investissements doivent être faits au 
niveau local. 
2.2.2 Le calcul des bénéfices  
Il est difficile de prendre en compte l’ensemble des valeurs lorsqu’on fait le calcul des bénéfices liés aux 
aires protégées. Plusieurs études permettent d’estimer la valeur des services rendus par la biodiversité 
dans les grandes villes au Canada et en Amérique du Nord, mais les analyses sont incomplètes et 
l’estimation de la valeur totale reste approximative. Ceci étant dit, ces études donnent tout de même 
une bonne idée de l’ampleur des bénéfices liés aux biens et services écologiques.  
En ce qui concerne la situation du Grand Montréal, l’évaluation économique des écosystèmes et de la 
biodiversité de la ceinture verte, un projet qui inclut le territoire de la CMM, attribue une valeur de 
4,3 G$ par an pour les neuf services écosystémiques évalués. Près des trois quarts de cette valeur totale 
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proviennent des services d’habitat pour la biodiversité, de loisirs et tourisme et de régulation du climat, 
des services qui sont tous en lien avec la présence d’aires protégées. Plusieurs méthodes de calcul ont 
été utilisées, par exemple la variation des coûts pour la filtration des eaux, les coûts évités pour le 
contrôle biologique et l’évaluation contingente pour la valeur relative au tourisme et aux activités 
récréatives. Ceci permet d’estimer la valeur des biens et services écologiques de la ceinture verte de 
Montréal à 2 500 $ / ha, une valeur nettement inférieure à celles établies pour Toronto 
(3 500 - 3 900 $ / ha) et Vancouver (4 400 $ / ha). Les valeurs les plus élevées sont celles qui sont 
recensées dans les milieux humides. À Montréal, la valeur de ces derniers varie entre 13 000 et 
14 000 $ / ha, ce qui est similaire aux 14 200 $ / ha de Toronto. La valeur des milieux forestiers est 
également élevée avec des valeurs qui varient entre 5 400 $ et 7 300 $ / ha à Montréal (excluant la 
valeur touristique), ce qui est encore une fois similaire aux 5 400 $ / ha de Toronto. Il est toutefois 
important de noter que la valeur des biens et services écologiques rendus par les aires protégées a 
tendance à diminuer à mesure que l’on s’éloigne du centre-ville (MacDonald, 2013). (Fondation David 
Suzuki et Nature-Action Québec, 2013; Wilson, 2008) 
Comme il a été mentionné précédemment, l’approvisionnement en eau potable et la filtration des eaux 
sont des secteurs où il est facile d’analyser les bénéfices des services écosystémiques. À titre d’exemple, 
des investissements près de New York ont permis la protection des bassins versants qui sont utilisés 
comme sources d’eau potable par la ville. Le coût d’acquisition des terres, qui s’élevait à 1,8 G$, est 
certes considérable, mais il est beaucoup moins élevé que les 6-8 G$ qui étaient estimés pour la 
construction d’installations de traitement, sans parler des frais annuels totalisant 300 M$ pour 
l’opération et l’entretien des usines. Des actions similaires ont également été favorisées à Los Angeles, 
Tokyo, Rio de Janeiro et Sydney, ce qui a permis la protection de milieux naturels tout en réduisant les 
coûts globaux pour les habitants (UICN, 2005). En ce qui concerne la filtration des eaux, il est estimé 
qu’environ la moitié de la variation des coûts de traitement peut être expliquée par la variation du 
couvert forestier. Qui plus est, il semble que chaque perte de 10 % de couvert forestier se traduit par 
une augmentation de 20 % des coûts de traitement des eaux potables (Ernst, Gullick et Nixon, 2004). 
Ceci équivaut à une valeur de 677 $ / ha par an pour les boisés de Montréal, où les coûts de traitement 
étaient de 0,09 $ / m³ en 2010 (Fondation David Suzuki et Nature-Action Québec, 2013). 
Il existe plusieurs autres bénéfices économiques à la présence d’aires protégées. Ces dernières 
permettent notamment de limiter les coûts de santé publique à travers l’activité physique, de réduire les 
investissements en infrastructures dédiées aux loisirs (UICN, 2005) et d’augmenter la valeur financière 
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des propriétés à proximité (Boucher et Fontaine, 2010). Du travail reste cependant à faire pour que la 
valeur réelle de ces bénéfices soit définie plus clairement et adaptée à la réalité montréalaise. Les 
décideurs doivent se souvenir qu’un bon rapport coût / bénéfice pour le choix des zones protégées 
« requiert une évaluation exhaustive de la valeur des écosystèmes à la base » (TEEB, 2010c) afin que tous 




3. ANALYSE DE CARENCES EN AIRES PROTÉGÉES DU TERRITOIRE DE LA CMM  
Ce chapitre présente les résultats de l’analyse géostatistique des aires protégées de la CMM. Le 
croisement entre les couches géospatiales des limites administratives et celle des aires protégées du 
MDDELCC permet tout d’abord de ressortir plusieurs statistiques sur la situation qui prévaut dans 
chacune des municipalités, des MRC et des secteurs de la CMM. Un autre croisement est ensuite 
effectué afin de dresser le portrait des aires protégées par bassin versant, qui est une unité 
géographique essentielle pour la gestion des écosystèmes (Ouranos, 2015). Un portrait de la situation 
qui prévaut est présenté dans chacune des sections, ce qui permet une comparaison avec les 
orientations de la CMM et les seuils recommandés dans la littérature scientifique. Il est important de 
mentionner que les analyses réalisées sont abordées selon des perspectives politiques et territoriales et 
qu’elles diffèrent donc des analyses de carences du ministère québécois de l’Environnement 
(MDDEP, 2009), qui se basent sur la représentativité des écosystèmes et des espèces au sein du réseau 
d’aires protégées.  
3.1 Analyse par municipalité 
Cette section expose les résultats de l’analyse au niveau municipal (voir annexes 6 et 7). L’analyse de la 
situation qui prévaut dans les 82 municipalités de la CMM sera faite selon quatre orientations 
principales : les aires protégées dans leur ensemble, les aires protégées en milieu terrestre, les aires 
protégées selon les catégories de l’UICN et la comparaison entre les aires protégées et le couvert 
forestier.  
3.1.1 Les aires protégées dans leur ensemble 
L’analyse des aires protégées dans leur ensemble, lorsqu’on considère les zones terrestres et aquatiques, 
permet tout d’abord d’établir que seulement 18 municipalités atteignent ou dépassent l’objectif de 17 % 
d’aires protégées fixé en 2011 par la CMM. Le seuil symbolique du 10 % est uniquement rencontré par 
26 municipalités, dont la moitié appartiennent au secteur de la Couronne Sud. Qui plus est, la moitié des 
villes et villages, soit 41 municipalités, sont sous le seuil du 1 % du territoire protégé, alors que 
25 municipalités n’ont absolument pas d’aires protégées sur leur territoire (voir annexe 6). De façon 
globale, les municipalités protègent 10,89 % de leur territoire en moyenne, un seuil dépassé par environ 




Figure 3.1 – Les aires protégées dans leur ensemble 
Le tableau 3.1 expose les municipalités qui présentent les meilleurs résultats lorsqu’on considère 
l’ensemble des aires protégées inscrites au registre des aires protégées. Il est cependant important de 
noter que d’importantes aires protégées aquatiques sont à la source des chiffres impressionnants 
présentés par plusieurs de ces municipalités. Le territoire de certaines villes inclut en effet des zones 
aquatiques importantes étant donné la présence du fleuve Saint-Laurent, et ce dernier est protégé en 
grande partie. À titre d’exemple, la figure 3.2 illustre la situation qui prévaut dans la zone de l’ouest de 





Tableau 3.1 – Les municipalités avec les plus importantes proportions d’aires protégées 
Municipalité Territoire (ha) Aires protégées (ha) Aires protégées (%) 
L'Île-Cadieux 889 830 93,3 % 
Pointe-Calumet 1 165 715 61,4 % 
Beaconsfield 2 458 1 361 55,4 % 
Senneville 1 860 1 011 54,4 % 
Notre-Dame-de-l'Île-Perrot 6 541 3 498 53,5 % 
Vaudreuil-sur-le-Lac 270 132 49,0 % 
Pointe-des-Cascades 998 488 48,9 % 
Pointe-Claire 3 449 1 554 45,1 % 
Hudson 3 683 1 475 40,0 % 
Oka 8 472 3 307 39,0 % 
 
Figure 3.2 – La situation des aires protégées dans l’ouest de l’île de Montréal 
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Lorsqu’on considère le territoire protégé en milieu terrestre et aquatique, 13 municipalités ont plus de 
1 000 ha protégés (voir tableau 3.2). Huit de ces municipalités atteignent l’objectif de 17 %, mais les 
autres présentent tout de même de bons résultats en termes de proportion du territoire protégé. 
Toutefois, il est intéressant de constater que la plupart des villes et villages (61) ont un territoire protégé 
inférieur à la moyenne de la CMM, qui s’élève à 428 ha. (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b) 
Tableau 3.2 – Les municipalités avec les territoires protégés les plus importants 
Municipalité Aires protégées (ha) Aires protégées (%) 
Montréal 4 430 10,1 % 
Notre-Dame-de-l'Île-Perrot 3 498 53,5 % 
Oka 3 307 39,0 % 
Contrecoeur 2 434 27,8 % 
Pointe-Claire 1 554 45,1 % 
Varennes 1 527 13,4 % 
Hudson 1 475 40,0 % 
Beaconsfield 1 361 55,4 % 
Vaudreuil-Dorion 1 326 14,3 % 
Verchères 1 279 15,0 % 
Boucherville 1 142 14,1 % 
Mont-Saint-Hilaire 1 074 23,7 % 
Senneville 1 011 54,4 % 
Plusieurs municipalités font très mauvaise figure en termes d’aires protégées malgré le fait qu’elles 
administrent de vastes territoires. À titre d’exemple, la ville de Mirabel possède uniquement 10 ha 
d’aires protégées pour un territoire de 48 000 ha. La situation n’est toutefois guère mieux à Laval, où 
seulement 169 ha des 27 000 ha sont protégés, et à Terrebonne, où seulement 15 ha des 16 000 ha sont 
protégés. D’autres municipalités de la Rive-Nord, comme celles de Mascouche, L’Assomption ou Sainte-
Anne-des-Plaines, n’ont pas du tout d’aires protégées malgré de grands territoires avoisinant les 
10 000 ha et des couverts forestiers dépassant les 30 %. La situation se répète sur la Rive-Sud, où 
plusieurs villes et villages n’ont pas d’aires protégées malgré l’accès à d’importants territoires. Ceci inclut 
les municipalités de Saint-Philippe, Saint-Constant, Mercier, Saint-Basile-le-Grand, Saint-Mathieu et 
Beloeil. Cependant, contrairement à la situation qui prévaut sur la Rive-Nord, le territoire de ces 
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dernières a été fort développé en raison de l’agriculture et leur couvert forestier peut être qualifié de 
faible (moins de 10 %). (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b) 
3.1.2 Les aires protégées en milieu terrestre 
Comme il a été mentionné dans le premier chapitre, la vaste majorité des aires protégées de la région de 
Montréal sont localisées en milieu aquatique. Les aires protégées terrestres sont beaucoup plus difficiles 
à établir étant donné la tenure privée des terres, ce qui explique qu’elles ne comptent que pour 23 % des 
42 000 ha voués à la conservation, pour un total d’environ 2,5 % du territoire de la CMM en milieu 
terrestre. Il n’est donc pas étonnant que seules trois municipalités, les villes d’Oka, de Mont-Saint-Hilaire 
et de Saint-Bruno-de-Montarville, rencontrent le niveau recommandé de 17 % d’aires protégées en 
milieu terrestre. Deux autres municipalités dépassent le seuil du 10 %, soit Boucherville (12,1 %) et 
Pointe-Calumet (11,8 %). Le tableau 3.3 présente les statistiques des cinq villes avec les meilleurs 
résultats en milieu terrestre. À noter que toutes ces municipalités bénéficient de la présence d’un parc 
national québécois sur leur territoire, à l’exception de Mont-Saint-Hilaire. (CMM, 2011b; 
MDDELCC, 2016b; RNCan, 2016) 








Oka 5 739 1 442 25,1 % 
Mont-Saint-Hilaire 4 380 1 041 23,8 % 
Saint-Bruno-de-Montarville 4 224 796 18,8 % 
Boucherville 7 111 860 12,1 % 
Pointe-Calumet 456 54 11,8 % 
La très grande majorité des municipalités (59) ont moins de 1 % de leur territoire terrestre protégé, alors 
que 28 municipalités n’ont pas d’aires protégées en milieu terrestre (voir figure 3.3 et annexe 6). Seule 
une dizaine de villes possèdent plus de 100 ha de territoires voués à la conservation (voir tableau 3.4). 
De façon générale, les villes et villages protègent en moyenne 1,93 % de leur territoire terrestre. 




Figure 3.3 – Les municipalités de la CMM et leur pourcentage d’aires protégées terrestres 
Tableau 3.4 – Les municipalités avec les aires protégées terrestres les plus importantes 
Municipalité Aires protégées (ha) 
Oka 1 442 
Montréal 1 298 










Plusieurs villes qui ont de hauts taux d’aires protégées sont reléguées beaucoup plus loin au classement 
lorsqu’on ne prend en compte que le territoire terrestre (voir annexe 6). À titre d’exemple, seulement 
1,16 ha des 830 ha protégés de L’Île-Cadieux sont en milieu terrestre : la municipalité passe donc du 1er 
au 20e rang. La situation est similaire pour les villes de Beaconsfield et de Notre-Dame-de-l'Île-Perrot qui 
passent respectivement du 3e au 38e rang et du 5e au 45e rang. (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b; 
RNCan, 2016)  
Les bois et corridors forestiers métropolitains définis par la CMM sont présents sur le territoire de 
50 municipalités (CMM, 2013a) (voir annexe 7). Dix de ces boisés ont une superficie de 1 500 ha ou plus, 
la plupart étant situés sur le territoire du secteur de la Couronne Nord, alors que deux boisés dépassent 
les 5 000 ha. La ville de Mirabel possède à elle seule trois boisés importants, incluant la zone forestière la 
plus vaste du territoire de la CMM. Ces zones boisées représentent d’ailleurs des opportunités 
intéressantes pour la conservation, d’autant plus que de nombreux terrains dans cette localité 
appartiennent toujours au gouvernement fédéral suite aux expropriations des années 1970 (Ville de 
Mirabel, 2012). Une certaine relation existe entre le pourcentage de territoire protégé des municipalités 
et la localisation des boisés. La plupart sont en effet situés dans des municipalités avec peu d’aires 
protégées, même si quelques-uns sont localisés dans des villes et villages où les territoires voués à la 
conservation sont abondants (voir figure 3.4). Par contre, on note une absence de relation entre les aires 
protégées et la présence d’un projet contribuant à l’atteinte du niveau de 17 % d’aires protégées. Les 
trois principaux projets reliés à cet objectif (CMM, 2013b) sont en effet localisés dans des villes où la 
situation des aires protégées est plus ou moins problématique (voir tableau 3.5). (CMM, 2011b; 
MDDELCC, 2016b) 
Il est important de souligner que certaines villes, notamment celles de Côte-Saint-Luc, Saint-Lambert, 
Delson, Charlemagne et Rosemère, ont des possibilités limitées en ce qui concerne la protection de 
territoires terrestres. Elles ont été presque entièrement développées par le passé et sont maintenant 
complètement enclavées. La restauration afin de créer de nouveaux milieux naturels et le financement 
d’activités de protection à l’extérieur des limites de leur territoire sont donc leurs principales options si 





Tableau 3.5 – Les municipalités qui bénéficient des grands projets contribuant à l’objectif 17 % 
Projets contribuant à l’objectif de 
17 % d’aires protégées 
Municipalités qui en 
bénéficient 
Aires protégées (%) 
Parc de la rivière des Mille-Îles 
Boisbriand 0,4 % 
Bois-des-Filion 3,5 % 
Charlemagne 0,0 % 
Deux-Montagnes 12,6 % 
Laval 0,6 % 
Lorraine 0,0 % 
Repentigny 12,7 % 
Rosemère 4,0 % 
Saint-Eustache 0,4 % 
Terrebonne 0,1 % 
Corridor forestier du                      
Mont-Saint-Bruno 
Boucherville 14,1 % 
Brossard 6,6 % 
Calixa-Lavallée 0,0 % 
Carignan 2,3 % 
La Prairie 9,6 % 
Longueuil 2,7 % 
Saint-Amable 0,0 % 
Saint-Basile-le-Grand 0,0 % 
Saint-Bruno-de-Montarville 20,1 % 
Sainte-Julie 0,7 % 
Saint-Mathieu-de-Beloeil 0,1 % 
Saint-Philippe 0,0 % 
Varennes 13,4 % 
Verchères 15,0 % 
Corridor forestier de         
Châteauguay-Léry 
Beauharnois 11,9 % 
Châteauguay 20,5 % 





Figure 3.4 – Municipalités avec un faible pourcentage d’aires protégées et les bois d’intérêt 
métropolitain 
3.1.3 Les catégories UICN des aires protégées  
Il est intéressant de prendre en compte la catégorie UICN d’une aire protégée (voir annexe 2), 
puisqu’elle est une excellente indicatrice de la qualité du milieu protégé, du niveau d’intervention 
humaine et des efforts de gestion qui sont requis pour maintenir son intégrité (UICN, 2008). L’analyse au 
niveau municipal révèle que des aires protégées appartenant à la catégorie Ia, la plus restrictive, sont 
présentes sur le territoire de 17 municipalités (voir annexe 6). Ces aires couvent ensemble une superficie 
totale de 1 145 ha, ce qui est une contribution non négligeable au réseau d’aires protégées de la région, 
particulièrement si l’on considère que ce type d’aire doit être à l’abri de toute intervention humaine 
(Conseil canadien des aires écologiques [CCEA], 2008). Une vingtaine de réserves écologiques et autres 
aires protégées appartenant à cette catégorie existent sur le territoire de la CMM. La plus importante est 
la réserve naturelle Gault-de-l’Université-McGill, administrée par le centre de la nature du Mont-Saint-
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Hilaire, dont 422 ha des 971 ha de milieux protégés appartiennent à la catégorie Ia. Viennent ensuite les 
réserves nationales de faune des Îles-de-Contrecoeur (303 ha) et des Îles-de-la-Paix (187 ha) qui sont 
toutes deux administrées par le ministère fédéral de l’Environnement et du Changement climatique 
(ECCC). (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016a; MDDELCC, 2016b) 
De leur côté, les aires protégées de type parc national ou monument naturel, qui font référence aux 
catégories II ou III de l’UICN, sont présentes sur le territoire de 22 municipalités (voir annexe 6). Ces aires 
doivent être suffisamment étendues pour représenter les écosystèmes de la région et maintenir leur 
intégrité écologique (CCEA, 2008), ce qui explique qu’elles couvrent un territoire assez imposant, soit un 
total de 6 207 ha. La plus grosse aire protégée appartenant à ces catégories est le parc national d’Oka 
avec une superficie de 2 276 ha. Viennent ensuite le parc national du Mont-Saint-Bruno avec 884 ha et le 
parc national des Îles-de-Boucherville avec 807 ha. Il est important de mentionner que ces grands 
espaces, qui sont, avec le centre de la nature du Mont-Saint-Hilaire, les aires protégées terrestres les 
plus vastes de la CMM, sont tous administrés par le gouvernement provincial par l’entremise de la 
Société des établissements de plein air du Québec (SÉPAQ). (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b) 
Les aires gérées pour l’habitat des espèces et celles où les ressources naturelles sont gérées de façon 
durable (catégories IV et VI) sont présentes dans 44 villes et villages (voir annexe 6). Ces types d'aires 
protégées peuvent avoir subi des modifications substantielles et permettent des usages plus diversifiés 
(UICN, 2008); il n’est donc pas étonnant que leur présence soit plus généralisée et que ces territoires 
couvent une superficie totale importante. Les 26 698 ha appartenant à ces catégories représentent en 
effet près des deux tiers des aires protégées de la CMM. La présence de plusieurs de ces aires en zone 
aquatique explique en partie les statistiques impressionnantes présentées par certaines municipalités 
comme L’Île-Cadieux, Beaconsfield, Senneville ou Notre-Dame-de-l'Île-Perrot. En terminant, il est 
important de souligner qu’aucune aire protégée de la métropole n’appartient actuellement à la 
catégorie V, faisant référence aux paysages terrestres ou marins protégés. Cette dernière pourrait 
pourtant être une alternative intéressante étant donné les interactions entre l’homme et la nature qui 
font partie intégrante du contexte social de la région (UICN, 2008). (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b) 
Enfin, les autres aires protégées de la CMM inscrites au registre québécois des aires protégées sont 
celles qui n’appartiennent pas à une catégorie de l’UICN ou qui sont en processus de classification.  
Ensemble, elles couvrent tout de même une superficie importante, soit 7 970 ha. (MDDELCC, 2016b) 
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3.1.4 Le couvert forestier 
La proportion de couvert forestier est un excellent indicateur de la biodiversité qui est présente sur un 
territoire donné (EC, 2013). Il n’y a pas toujours correspondance entre les niveaux d’aires protégées et 
de couvert forestier, mais les zones boisées, qu’elles soient protégées ou non, représentent néanmoins 
des opportunités intéressantes pour la conservation en milieu terrestre. L’analyse des proportions de 
couvert forestier des municipalités est donc pertinente dans le cadre de la présente étude, d’autant plus 
que la majeure partie des écosystèmes de la région culminent par le stade forestier. 
Il est généralement admis que le couvert forestier devrait représenter au moins 30 % de la superficie 
d’un territoire donné afin de maintenir un certain niveau de diversité biologique (CMM, 2011a). Ce seuil 
minimal est d’ailleurs lui-même considéré comme étant très risqué, car il ne permet de soutenir que la 
moitié de la diversité des espèces et la fonctionnalité des systèmes hydrographiques pourrait tout de 
même être affectée (EC, 2013). L’analyse à l’échelle des municipalités de la CMM permet d’établir que 
17 des 82 municipalités respectent le seuil minimal recommandé (voir annexe 7). Seulement 30 villes et 
villages ont des couverts forestiers supérieurs à la moyenne de la CMM (20 %), démontrant que les 
services écologiques rendus à l’ensemble de la communauté ne sont assurés que par une poignée de 
municipalités. De plus, une importante proportion du couvert forestier se retrouve à l’intérieur du 
périmètre d’urbanisation (zone blanche) (voir figure 3.5). Ceci concerne près de 10 000 ha de forêts au 
total, et ce, même si l’on ne considère pas les boisés qui font partie des aires protégées actuelles. À elles 
seules, les municipalités de Terrebonne et Mascouche ne comptent pas moins de 1900 ha de forêts en 
zone blanche. Il est certes peu probable que la CMM perde ces boisés en totalité à court terme, mais ces 
résultats démontrent tout de même le risque que de nombreux espaces forestiers disparaissent avec 
l’étalement urbain. La création d’aires protégées dans ces municipalités pourrait empêcher la perte de 
nombreux boisés ayant des valeurs sociales et environnementales importantes. (CMM, 2011b) 
Il est intéressant de constater que plusieurs villes avec des pourcentages d’aires protégées nuls ou très 
bas ont pourtant des proportions de couvert forestier assez élevées. Ceci inclut, par exemple, les 
municipalités de Saint-Lazare (54 %), Mascouche (36 %), Blainville (33 %) et Sainte-Anne-des-
Plaines (33 %). La ville de Mirabel, où les aires protégées sont quasi inexistantes, possède en fait 16,8 % 
des forêts de la CMM. D’autres municipalités possèdent également des proportions importantes du 
territoire boisé de la région montréalaise (voir annexe 7), notamment Mascouche (5,2 %), Terrebonne 
(5,1 %), Saint-Lazare (4,9 %) et Sainte-Anne-des-Plaines (4,2 %). Ces statistiques exposent de façon claire 
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que le lien entre aires protégées et couvert forestier n’est pas présent dans toutes les situations. 
(CMM, 2011b) 
 
Figure 3.5 – Le couvert forestier et les aires protégées de la CMM 
La classification du territoire de la CMM, réalisée par vidéogrammétrie à partir de photographies ayant 
une résolution de 10 cm par pixel, a permis de localiser les zones de couvert forestier. Grâce à cette 
technique, les « surfaces boisées présentant une concentration de fûts raisonnablement denses et 
constituant des surfaces contiguës d'environ 0,5 hectare ou plus » (CMM, 2016a) ont été classées 
comme territoires forestiers. L’analyse des résultats permet cependant de réaliser que cette 
méthodologie attribue un couvert forestier à plusieurs zones de développement résidentiel de faible 
densité. Ceci est entre autres le cas à Saint-Lazare, Hudson, Sainte-Julie et Saint-Hilaire. Il est certain que 
la présence d’une canopée dans ces zones résidentielles apporte des éléments positifs sur le plan 
environnemental, notamment l’ajout d’îlots de fraicheur et la purification de l’air (MacDonald, 2013; 
Wilson, 2008), mais ces milieux sont tout de même hautement fragmentés. L’empreinte humaine y est 
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aussi assez élevée, ce qui fait que ce type de milieu n’est pas nécessairement l’exemple à suivre pour la 
conservation de la biodiversité (Boucher et Fontaine, 2010). La méthodologie employée apporte aussi un 
certain lot d’erreurs, comme l’attribution d’un couvert forestier à des sections de parcs urbains comme 
les parcs Lafontaine et Sir Wilfrid Laurier à Montréal (voir figure 3.6). Qui plus est, il semble que le 
couvert forestier de certaines municipalités, par exemple celles de l’ouest de l’île de Montréal, soit 
uniquement lié à la présence de nombreux arbres matures dans les vieux quartiers résidentiels. Ainsi, 
pour toutes ces raisons, il est primordial d’exercer une certaine précaution lorsque vient le temps 
d’interpréter les résultats présentés par certaines municipalités, particulièrement lorsqu’il s’agit de 
quantifier les milieux naturels d’un territoire donné. Le couvert forestier est certes un indicateur 
intéressant, mais il devrait être utilisé avec discernement, comme c’est le cas avec les indicateurs qui se 
rapportent aux aires protégées. (CMM, 2011b) 
 
Figure 3.6 – Le couvert forestier du parc Sir Wilfrid Laurier à Montréal 
3.2 Analyse par MRC 
À l’image de l’analyse par municipalité, la vaste majorité des MRC n’atteignent pas les objectifs fixés par 
la CMM en termes d’aires protégées. Seulement trois des 14 MRC qui découpent le territoire de la CMM 
atteignent l’objectif de 17 %, soit les MRC de Vaudreuil-Soulanges, Deux-Montagnes et Beauharnois-
Salaberry (voir annexe 8). Aucune des MRC n’atteint l’objectif en milieu terrestre; celles qui présentent 
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les meilleurs résultats sont celles de Deux-Montagnes (7,7 % du territoire terrestre protégé), de 
Longueuil (6,8 %) et de la Vallée-du-Richelieu (4,0 %). Il est encore une fois important de noter qu’il s’agit 
des trois MRC jouissant de la présence d’un des quatre grands espaces protégés terrestres de la CMM 
sur leur territoire. Les résultats les moins intéressants sont présentés par les MRC les Moulins et de 
Mirabel sur la Rive-Nord qui ne protègent ensemble que 25 ha en milieu terrestre. Le tableau 3.6 
présente la situation des aires protégées dans les MRC de la CMM; les meilleurs résultats sont en vert 
alors que les plus faibles sont en rouge. À noter que les résultats des MRC qui ne sont pas entièrement à 
l’intérieur des limites de la CMM sont uniquement basés sur la portion de leur territoire qui fait partie de 
la communauté. (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b; RNCan, 2016) 
Tableau 3.6 – Les MRC et leurs proportions d’aires protégées 
MRC Aires protégées (%) 
Aires protégées 
terrestres (%) 
Beauharnois-Salaberry 17,1 % 1,8 % 
Deux-Montagnes 18,9 % 7,7 % 
La Vallée-du-Richelieu 4,4 % 4,0 % 
L'Assomption 9,5 % 0,7 % 
Laval 0,6 % 0,3 % 
Les Moulins 0,1 % 0,06 % 
Longueuil 8,7 % 6,8 % 
Marguerite-d'Youville 13,0 % 2,9 % 
Mirabel 0,02 % 0,02 % 
Montréal 15,4 % 2,9 % 
Roussillon 12,4 % 0,5 % 
Rouville 2,0 % 0,2 % 
Thérèse-de-Blainville 0,4 % 0,2 % 
Vaudreuil-Soulanges 20,5 % 0,3 % 
3.3 Analyse par secteur 
Les cinq secteurs géographiques de la CMM ont tous des caractéristiques distinctes, mais il est tout de 
même intéressant de les comparer afin d’établir les zones de carences en aires protégées (voir 
annexe 9). Lorsqu’on considère l’ensemble des territoires voués à la conservation, le secteur de 
Montréal est celui qui présente les meilleurs résultats avec 15,4 % d’aires protégées. Viennent ensuite, 
dans l’ordre, les secteurs de la Couronne Sud (12,6 %), de Longueuil (8,7 %), de la Couronne Nord (4,8 %) 
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et de Laval (0,6 %) (voir tableau 3.7). Ces résultats globaux démontrent que les secteurs de Laval et de la 
Couronne Nord sont les plus pauvres en aires protégées. D’ailleurs, seulement trois municipalités 
appartenant à la Couronne Nord atteignent l’objectif de 17 % de territoires protégés (Oka, Pointe-
Calumet et Sainte-Marthe-sur-le-Lac), alors que neuf villes et villages de la Couronne Sud atteignent ce 
seuil (voir annexe 6). (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b) 
Cependant, comme c’était le cas avec les municipalités, les résultats dépeignent une situation bien 
différente lorsqu’on ne prend en compte que les milieux terrestres. Les meilleurs chiffres sont cette fois-
ci ceux du secteur de Longueuil avec 6,8 % d’aires protégées terrestres, alors que le secteur de Montréal 
est relégué au deuxième rang avec 2,9 %. Vient ensuite la Couronne Sud, mais avec des résultats qui sont 
cette fois-ci beaucoup plus similaires à ceux de la Couronne Nord (voir tableau 3.7). L’écart est en effet 
considérablement réduit, ce qui permet de réaliser que la plupart des aires protégées de la Couronne 
Sud sont localisées en milieu aquatique. Comme c’était le cas avec l’ensemble des aires protégées, le 
secteur de Laval est au dernier rang avec seulement 0,3 % du territoire terrestre voué à la conservation. 
(CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b; RNCan, 2016) 
Tableau 3.7 – Les secteurs et leurs proportions d’aires protégées 
Secteur Superficie (ha) Aires protégées (%) 
Aires protégées 
terrestres (%) 
Montréal 62 490 15,4 % 2,9 % 
Couronne Sud 173 627 12,6 % 1,8 % 
Longueuil 30 970 8,7 % 6,8 % 
Couronne Nord 143 290 4,8 % 1,3 % 
Laval 26 678 0,6 % 0,3 % 
3.4 Analyse par bassin versant 
Un bassin versant est l’ensemble d’un territoire drainé par un cours d’eau et délimité par des limites 
naturelles d’écoulement des eaux de surface, comme les dénivellations du terrain et les crêtes des 
montagnes (Regroupement des organismes de bassins versants du Québec [ROBVQ], 2016). Un bassin 
versant de premier niveau fait référence au territoire drainé par un cours d’eau principal. Ainsi, pour la 
région montréalaise, les bassins de niveau 1 correspondent aux cours d’eau importants qui se jettent 
dans le fleuve Saint-Laurent, par exemple les rivières Richelieu et l’Assomption. Le territoire de la CMM 
est composé de 27 bassins versants de premier niveau (voir annexe 10), sans compter les petits bassins 




Figure 3.7 – Les bassins versants de la CMM 
Comme il a été mentionné auparavant, la plupart des aires protégées sont localisées en bordure de l’axe 
du fleuve Saint-Laurent, en milieu aquatique. Ces territoires n’étant pas inclus à l’intérieur des limites 
des bassins de premier niveau, il n’est donc pas surprenant d’apprendre que seulement 15 % des aires 
protégées font partie des 27 bassins de niveau 1 (voir figure 3.7). En fait, l’analyse révèle que les aires 
vouées à la conservation sont presque toutes localisées dans deux bassins versants de la CMM. Les 
bassins des rivières des Outaouais et Richelieu sont en effet les deux seuls avec une proportion d’aires 
protégées supérieure à 1 % (voir tableau 3.8 et annexe 10), avec des pourcentages qui atteignent 
respectivement 7,1 % et 4,0 % (portion à l’intérieur des limites de la CMM). L’analyse expose également 
que la vaste majorité des grands ensembles hydrographiques, soit 19 des 27 bassins de premier niveau, 
ne contiennent absolument pas d’aires protégées. Ceci inclut notamment plusieurs grands bassins 
versants de la Rive-Nord de Montréal, soit ceux des rivières Mascouche, du Chêne et l’Assomption. 
Pourtant, les opportunités sont nombreuses en ce qui a trait à la création d’aires protégées lorsqu’on 
analyse la couverture forestière de ces mêmes bassins. Des 27 ensembles hydrographiques de la région 
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montréalaise, 12 ont en effet des proportions de couvert forestier dépassant les 20 %. Cependant, huit 
bassins ont des proportions inférieures à 10 %, incluant des bassins majeurs, comme ceux des rivières 
Châteauguay, Saint-Régis et de la Tortue, tous localisés au sud-ouest du territoire de la CMM (voir 
tableau 3.8 et annexe 10). (CEHQ, 2011; CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b) 
Tableau 3.8 – Les grands bassins versants, leurs proportions d’aires protégées et de couvert forestier 
Bassin versant Superficie (ha) 
Aires             
protégées (%) 
Couvert           
forestier (%) 
Richelieu 65 942 4,0 % 20,2 % 
Des Outaouais 49 918 7,1 % 32,1 % 
Mascouche 37 850 0,0 % 28,8 % 
Du Chêne 20 852 0,0 % 22,3 % 
L'Assomption 14 822 0,0 % 18,8 % 
Saint-Jacques 13 964 0,9 % 11,9 % 
Châteauguay 11 456 0,0 % 5,6 % 
Saint-Charles 9 232 0,4 % 21,9 % 
Aux Chiens 7 893 0,2 % 27,6 % 
Du Chicot 7 760 0,0 % 22,5 % 
Saint-Régis 7 055 0,0 % 2,1 % 
De la Tortue 5 089 0,0 % 6,0 % 
L’échelle du bassin versant est extrêmement pertinente quand on pense à la gestion des milieux naturels 
et des aires protégées, ne serait-ce que pour contrôler la qualité des eaux de surface et réduire les crues 
lors des événements de précipitations extrêmes (Boucher et Fontaine, 2010; UICN, 2005). 
Malheureusement, le découpage administratif du territoire québécois n’a pas été pensé en fonction de 
cette entité géographique cruciale. Cette échelle pourrait certes être utilisée pour les bassins versants 
dont les limites correspondent au territoire de la CMM, comme dans le cas des rivières Mascouche, aux 
Chiens, du Chêne, Saint-Charles et Saint-Jean. Les îlots forestiers de plus de 200 ha en amont de ces 
bassins versants sont en effet des opportunités pour la création de nouvelles aires protégées étant 
donné leurs impacts sur les plans environnemental et économique (EC, 2013). Ces aires potentielles 
pourraient d’ailleurs favoriser le développement de corridors écologiques riverains, ce qui contribuerait 
à l’amélioration de la connectivité entre les milieux naturels de la région (Gonzalez, Bennett, Lechowicz 
et Cardille, 2013). Par contre, l’utilisation de l’échelle du bassin hydrographique n’est pas optimale pour 
les autres bassins beaucoup plus grands qui tirent leur source à plusieurs dizaines, voire plusieurs 
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centaines, de kilomètres des limites de la CMM, comme ceux des rivières des Outaouais, l’Assomption ou 
Richelieu. Ceci est d’autant plus vrai étant donné que les aires naturelles devraient être concentrées en 
bordure des cours d’eau, en amont des bassins versants, dans les sous-bassins d’ordre 1 à 3 selon la 




4. LES AVANTAGES DE LA PRÉSENCE DES AIRES PROTÉGÉES 
Ce chapitre présente les résultats des analyses géomatiques réalisées afin de déterminer et de quantifier 
les impacts de la présence des aires protégées dans la grande région de Montréal. Il est généralement 
admis dans la littérature que les milieux naturels protégés ont plusieurs bénéfices pour les communautés 
locales sur les plans social et économique (voir sections 2.1.2 et 2.1.3). Il est donc pertinent d’étudier les 
effets des aires protégées sur le territoire de la CMM afin de déterminer si les conclusions des études 
réalisées ailleurs vont de pair avec la réalité de la région montréalaise. Les analyses géostatistiques 
réalisées sont exploratoires et permettent de dresser un portrait sommaire des effets, positifs et 
négatifs, reliés à la présence des aires protégées en zone urbaine. 
4.1 Avantages sociaux 
Cette section présente les résultats des analyses, superpositions et croisements effectués afin de 
déterminer les impacts sociaux des aires protégées. Dans un premier temps, la relation entre la 
population des municipalités et la quantité d’aires protégées sera étudiée, sachant qu’il est difficile de 
prévoir l’effet de la densité de population sur la quantité de territoires protégés. D’un côté, une localité 
avec une faible population pourrait préconiser la conservation étant donné la disponibilité de terres à 
l’état naturel. À l’inverse, une municipalité avec une population relativement élevée pourrait encourager 
les activités de conservation étant donné la plus grande disponibilité de fonds publics et les pressions 
sociales de certains groupes de citoyens en faveur de l’usage récréatif ou du non-usage pour des fins de 
conservation. L’analyse des aires protégées et de la densité de la population de la région de Montréal est 
donc pertinente dans le cadre de cette étude.  
Dans un second temps, les effets de la localisation actuelle des espaces voués à la conservation seront 
analysés. La biodiversité est souvent associée à des services écologiques qui ont, à leur tour, une 
incidence positive sur le bien-être humain (voir annexe 5) (Limoges, 2009; Thompson et al., 2011). La 
présence de milieux naturels encourage entre autres un meilleur niveau d’activité physique et une 
diminution des symptômes psychologiques chez les gens qui habitent à proximité (Vida, 2011), 
contribuant ainsi à la réduction des coûts du réseau de santé publique. À titre d’exemple, une étude 
réalisée à Seattle avance que les économies associées au rythme de vie actif encouragé par la simple 
présence des parcs atteignent 64 M$ chaque année (Harnik et Welle, 2011). Ce lien entre le niveau 
d’activité physique ainsi que la qualité, l’accessibilité et la proximité des espaces verts est d’ailleurs 
confirmé par plusieurs études réalisées dans d’autres grandes villes un peu partout dans le monde 
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(Vida, 2011). De plus, il semble que la proximité d’aires protégées soit essentielle au développement 
d’un sentiment d’appartenance envers la nature chez l’être humain (CCP, 2013).  
Il n’existe pas de standard universel en ce qui a trait à la distance optimale entre les espaces naturels et 
les zones résidentielles des villes. À titre d’exemple, la ville de Stockholm, en Suède, préconise un 
développement urbain de type « doigts de la main » où chaque zone développée est séparée de la zone 
adjacente par une bande de milieux naturels. Ceci permet à tous les habitants d’être à une distance 
maximale d’un kilomètre d’un milieu naturel de 50 ha (Nelson, 2005). De son côté, le gouvernement du 
Royaume-Uni encourage les villes à favoriser l’accès à une aire naturelle de 20 ha dans un rayon de 2 km 
et d’une aire protégée majeure de 500 ha dans un rayon de 10 km. Il préconise également la présence 
minimale d’un hectare de réserve naturelle pour chaque tranche de 1 000 résidents (Natural 
England, 2010). Ainsi, étant donné l’absence de consensus en ce qui concerne la typologie relative aux 
aires protégées, l’analyse sera basée sur deux volets distincts pour le cas spécifique de la CMM. Le 
premier sera l’accessibilité des différentes communautés aux quatre grandes aires protégées terrestres 
de la région, alors que le deuxième concernera la distance entre les zones urbanisées et l’ensemble des 
aires protégées en milieu terrestre. 
4.1.1 Les aires protégées et la densité de population 
Les municipalités de la CMM ont été regroupées en cinq classes de population afin d’étudier la relation 
qui existe entre la quantité d’aires protégées et le nombre d’habitants d’une localité. L’analyse ne 
permet cependant pas d’établir une tendance claire entre la population des municipalités et la quantité 
d’aires protégées. Il y a certes une légère tendance à la hausse lorsqu’on regarde la superficie protégée 
en fonction de la population des municipalités, mais la proportion d’aires protégées terrestres reste 
sensiblement la même, peu importe le nombre d’habitants (voir figure 4.1). Les grandes aires protégées 
sont localisées dans des villes plus ou moins populeuses, et les plus fortes densités d’aires protégées 
sont présentes dans des municipalités appartenant à diverses classes de population (voir figure 4.2). 
Ainsi, l’analyse démontre que d’autres éléments sont probablement à la source de la présence d’aires 
protégées sur le territoire des municipalités de la CMM, notamment des facteurs géographiques, 




Figure 4.1 – Les aires protégées terrestres selon la classe de population 
 
Figure 4.2 – Le territoire protégé des municipalités de la CMM 
L’analyse du territoire protégé en fonction de la population permet d’effectuer des comparaisons entre 
les différentes municipalités de la région montréalaise. De façon globale, la superficie protégée de la 
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CMM est de 11 ha pour 1 000 habitants lorsqu’on considère les aires protégées terrestres et aquatiques 
et de 2,5 ha d’aires protégées pour 1 000 habitants lorsqu’on considère uniquement les aires terrestres. 
Ce dernier chiffre est toutefois porté à la hausse par les quelques municipalités qui abritent les grandes 
aires protégées terrestres. La vaste majorité des villes et villages (53) possèdent en effet moins d’un 
hectare d’aires protégées en milieu terrestre pour 1 000 habitants, et ce nombre reste élevé (38) même 
lorsqu’on considère les aires protégées aquatiques (voir annexe 6). Le tableau 4.1 présente les 
municipalités avec les meilleurs résultats en termes de territoire protégé par habitant. Il faut cependant 
souligner que ces municipalités sont toutes relativement peu populeuses, et que la liste inclut encore 
une fois les villes et villages qui profitent de la présence d’un parc provincial sur leur territoire. 
(CMM, 2011b; CMM, 2016b; MDDELCC, 2016b) 
Tableau 4.1 – Les municipalités avec les territoires protégés par habitant les plus importants 
Municipalité 
Aires protégées pour 











4.1.2 L’accessibilité aux quatre grandes aires protégées  
Comme il a été mentionné précédemment, les quatre grandes aires protégées terrestres de la région 
montréalaise ne sont pas réparties de façon uniforme sur le territoire étant donné la topographie et les 
particularités géographiques de la région. La localisation de trois de ces grands espaces concorde avec la 
présence des Montérégiennes (les monts Saint-Bruno et Saint-Hilaire ainsi que la colline d’Oka), alors 
qu’un archipel au cœur du fleuve Saint-Laurent est à la source du parc national des Îles-de-Boucherville. 
Cette répartition inégale explique que peu de municipalités bénéficient d’une proximité immédiate aux 
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territoires protégés. Ainsi, lorsqu’on considère le centre du territoire des municipalités (centroïde), 
seulement 25 villes et village sont localisés à 10 km ou moins des quatre grandes aires protégées 
terrestres. La situation se répète lorsqu’on considère les zones développées à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation. On compte en effet 38 municipalités avec au moins une partie de leurs zones urbanisées 
à une distance de plus de 20 km des quatre grands espaces protégés, incluant 22 municipalités dont la 
totalité des zones à l’intérieur du périmètre d’urbanisation est localisée à plus de 20 km de ces quatre 
aires (voir figure 4.3). De façon générale, les municipalités dont l’accès aux grands espaces protégés est 
difficile appartiennent aux zones centre et est de la Rive-Nord et à la zone ouest de la Rive-Sud. Ces 
zones concordent d’ailleurs avec les localités qui ont été identifiées comme sous-représentées en termes 
de territoires protégés au chapitre précédent. En somme, il peut être établi qu’une importante 
proportion de la population n’a pas facilement accès à un grand espace protégé terrestre. Cette 
proximité est pourtant essentielle si l’on désire développer une relation entre les habitants d’une région 
et ses milieux naturels et contribuer à leur bien-être (Trzyna, 2014). (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b) 
 
Figure 4.3 – L’accessibilité aux quatre grandes aires protégées terrestres 
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4.1.3 L’accessibilité à l’ensemble du réseau d’aires protégées terrestres 
Les résultats de l’analyse de la distance entre les municipalités et l’ensemble des espaces protégés 
terrestres, peu importe leur importance relative, sont similaires à ceux qui viennent tout juste d’être 
exposés. Cette fois-ci, on recense 27 municipalités ayant une portion de leurs zones urbanisées à plus de 
5 km d’une aire protégée terrestre, alors que 11 villes et villages ont plus de la moitié de leur territoire 
urbain à une distance de plus de 5 km des aires protégées terrestres (voir figure 4.4). (CMM, 2011b; 
MDDELCC, 2016b) 
 
Figure 4.4 – L’accessibilité à l’ensemble du réseau d’aires protégées terrestres 
Le croisement entre les deux analyses sociales (la distance des municipalités aux quatre grandes aires 
protégées et la distance des municipalités à l’ensemble des aires protégées terrestres) permet 
d’identifier huit villes dont la situation peut être qualifiée de problématique considérant ces deux 
aspects. Qui plus est, la superposition des résultats permet d’identifier trois zones de carences en termes 
d’aires protégées sur le plan social :  
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 La zone Nord-Est, qui comprend les municipalités de la Rive-Nord de Montréal, de Mirabel à 
Terrebonne et Mascouche 
 La zone Sud-Ouest, qui s’étend de Léry à Saint-Philippe sur la Rive-Sud. 
 La zone Est, qui comprend les municipalités de L’Assomption, Saint-Sulpice, Contrecoeur et 
Calixa-Lavallée 
Étant donné leurs superficies plus importantes, les deux premières peuvent être qualifiées de zones 
principales alors que la dernière est davantage une zone secondaire. Ces zones de carences devraient 
être considérées comme prioritaires dans la création d’aires protégées afin de faciliter l’accès de la 
population à la nature. Par ailleurs, les bois d’intérêt métropolitain abondent dans les zones Est et Nord-
Est et plusieurs de ces derniers pourraient être qualifiés d’options intéressantes pour la création de 
nouvelles aires protégées. À l’inverse, les boisés métropolitains sont complètement absents de la zone 
Sud-Ouest, malgré le fait que l’on y retrouve des espaces forestiers relativement importants, comme les 
boisés de Saint-Mathieu ou de Mercier. Dans cette perspective, le corridor forestier Châteauguay-Léry, 
dont la mise en place est déjà entamée, devrait être une priorité. La restauration des berges de la rivière 
Châteauguay, qui sillonne la zone, pourrait également être envisagée. Une autre action potentielle 
pourrait être la protection d’un territoire forestier à proximité de la zone de carences, comme le boisé de 
La Prairie. Cette option est d’ailleurs fort intéressante, car il serait possible de combiner la protection de 
ce nouveau territoire avec la réserve naturelle de Brossard et de créer ainsi une cinquième aire protégée 
d’envergure sur le territoire de la CMM.  
Quoi qu’il en soit, plusieurs actions seront nécessaires afin d’améliorer l’accessibilité aux aires protégées 
dans la région montréalaise. Les municipalités doivent travailler ensemble et aménager leurs territoires 
de façon plus cohérente pour que tous les habitants puissent côtoyer des milieux naturels régulièrement 
sans que des déplacements importants soient nécessaires. Les besoins humains doivent être considérés, 
et non seulement la biodiversité, lorsque vient le temps d’aborder la conservation en zone urbanisée. 
Plusieurs grandes villes effectuent d’ailleurs des analyses de carences centrées sur les critères de 
proximité et de distance aux milieux naturels (Vida, 2011). Les analyses réalisées dans le cadre de cet 
essai, peu importe si l’on considère l’approche par densité ou par distance, montent que les aspects 
sociaux ont été négligés lors du développement du réseau montréalais d’aires protégées. Il ne reste qu’à 
espérer que la méthode serait différente dans le futur et que l’emplacement des nouvelles aires 
protégées tiendrait compte des éléments importants de la biodiversité à protéger ainsi que du bien-être 
de la population. (CMM, 2011b; MDDELCC, 2016b)  
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4.2 Avantages économiques 
La méthode de l’estimation hédonique est couramment utilisée dans le domaine de l’immobilier afin de 
déterminer l’effet de chacun des éléments de l’environnement sur le prix de vente des propriétés. La 
collecte de données concernant les transactions immobilières et l’utilisation de modèles complexes 
permettent en effet d’isoler l’impact de chacun des éléments sur la valeur des propriétés (Field et 
Olewiler, 2005). Plusieurs études ayant pour base cette méthode indiquent que les parcs et les arbres 
matures ont un effet sur la valeur des résidences à proximité. À titre d’exemple, la ville de Seattle a 
établi que près de 5 % de la valeur des propriétés localisées à une distance de 150 mètres des parcs est 
directement attribuable à leur présence (Harnik et Welle, 2011). Une étude néerlandaise avance quant à 
elle que 16 % du prix de vente des propriétés à moins de 500 m d’un espace naturel attractif est 
attribuable à la présence de ce milieu, et que l’effet de cet espace naturel se fait sentir sur plusieurs 
kilomètres (Daams, Sijitsma et Van der Vlist, 2016). D’autres études réalisées pour la communauté 
métropolitaine de Québec et la ville de Portland en Oregon établissent quant à elles l’impact notable de 
la présence d’arbres matures sur le prix de vente des maisons (Fondation David Suzuki et Nature-Action 
Québec, 2013). Il serait facile d’extrapoler et d’affirmer que les milieux naturels affectent toujours le prix 
des propriétés de la même façon, mais la réalité est que le lien entre la présence de milieux naturels et la 
valeur des propriétés n’est pas clairement défini dans la littérature.  
Pour répondre à cette lacune, de nouvelles analyses géomatiques ont été effectuées. Ces dernières ont 
été réalisées sur la base des données concernant la richesse foncière uniformisée (RFU) afin d’évaluer si 
la présence d’aires protégées a un impact sur le plan économique. La RFU, qui compile la valeur 
uniformisée de tous les immeubles sur le territoire des municipalités, permet de mesurer et de comparer 
la capacité des villes et villages à générer des revenus de taxes. La fiabilité de ces données est 
généralement bonne, puisqu’elles sont à la base des redevances de la CMM envers les municipalités 
(ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire [MAMOT], 2015). La section suivante 
présente les résultats des analyses réalisées.  
4.2.1 Les aires protégées et la valeur foncière par hectare 
Dans un premier temps, les données de la RFU ont été combinées avec les superficies terrestres des 
municipalités afin de permettre leur comparaison sur une base commune, soit la RFU par hectare. Ceci 
permet de déterminer si l’hypothèse de base de correspondance entre les municipalités avec les 
meilleures valeurs par hectare et celles qui présentent des superficies protégées importantes était 
véridique. Toutefois, les résultats ne sont pas ceux qui étaient attendus. Plusieurs municipalités avec de 
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hauts taux d’aires protégées sont très loin au classement de la richesse par hectare, alors que d’autres 
villes qui n’ont pas d’aires protégées sont en tête de liste. Il semble que la proximité à la ville centre ait 
un impact difficile à dissocier des autres variables pouvant influencer la RFU, car les cinq meilleures sont 
toutes des villes résidentielles de l’ouest de l’île de Montréal (voir tableau 4.2). D’ailleurs, la seule de ces 
municipalités avec des aires protégées est celle de Westmount avec 24 ha. De leur côté, les municipalités 
respectant les objectifs de la CMM en milieu terrestre sont toutes loin derrière. La ville Saint-Bruno-de-
Montarville est la municipalité qui fait meilleure figure, au 39e rang, alors que la municipalité d’Oka, celle 
ayant le plus d’aires protégées terrestres, est 75e au classement de la RFU par hectare (voir annexe 6). 
(CMM, 2011b; CMM, 2015c; MDDELCC, 2016b) 
Tableau 4.2 – Les municipalités avec les plus grandes valeurs par hectare 
Municipalité Aires protégées (%) RFU totale Valeur / hectare 
1. Westmount 6,0 %          8 316 170 062 $  20 721 744 $  
2. Hampstead 0,0 %          1 928 648 852 $  10 831 649 $  
3. Mont-Royal 0,0 %          6 394 383 447 $  8 532 454 $  
4. Montréal-Ouest 0,0 %             992 698 548 $  6 990 304 $  
5. Côte-Saint-Luc 0,0 %          4 724 927 002 $  6 944 871 $  
6. Montréal 10,1 %     232 499 602 001 $                 6 368 705 $  
7. Saint-Lambert 0,7 %          3 598 597 036 $                 4 750 043 $  
8. Dollard-Des-Ormeaux 3,5 %          6 376 700 161 $                 4 254 465 $  
9. Kirkland 0,3 %          3 836 126 888 $                 3 985 368 $  
10. Beaconsfield 55,4 %          3 678 087 241 $                 3 345 866 $  
L’analyse des données par secteur ne change pas la situation : il n’est pas possible d’établir une relation 
entre la RFU par hectare et la proportion d’aires protégées, peu importe que l’on considère uniquement 
les aires terrestres ou l’ensemble des territoires conservés. La liste des municipalités avec la plus grande 
RFU par hectare à l’extérieur de l’île de Montréal (voir tableau 4.3), regroupant des municipalités avec 
des taux d’aires protégées très variables, démontre bien cette absence de tendance. (CMM, 2011b; 




Tableau 4.3 – Les plus grandes valeurs par hectare à l’extérieur de l’île de Montréal 
Municipalité Aires protégées (%) RFU totale Valeur / hectare 
1. Saint-Lambert 0,7 % 3 598 597 036 $  4 750 043 $ 
2. Sainte-Thérèse 0,0 % 2 867 995 655 $  3 078 129 $  
3. Charlemagne 0,0 % 551 192 723 $  2 633 536 $  
4. Brossard 6,6 % 11 785 286 310 $  2 613 999 $  
5. Deux-Montagnes 12,6 % 1 555 302 558 $  2 526 630 $  
6. Rosemère 4,0 %          2 666 531 010 $                 2 481 307 $  
7. Pincourt 0,009 %          1 610 600 220 $                 2 268 842 $  
8. Bois-des-Filion 3,5 %             993 855 428 $                 2 234 733 $  
9. Lorraine 0,0 %          1 288 603 859 $                 2 200 799 $  
10. Longueuil 2,7 %       25 281 396 751 $                 2 184 076 $  
4.2.2 Les aires protégées et la valeur foncière par unité d’évaluation 
Une analyse supplémentaire a été réalisée, puisque les résultats de la précédente ne permettent pas de 
tracer un lien clair avec les aires protégées. Un autre croisement a donc été effectué entre les données 
de la RFU et les données cadastrales du MERN. Ces dernières ne sont pas disponibles pour l’ensemble de 
la CMM, mais elles couvrent néanmoins la majeure partie du territoire (75 des 82 municipalités), ce qui 
permet de tirer des conclusions. Le croisement des données permet d’attribuer une valeur moyenne par 
unité d’évaluation pour les villes et villages où le découpage numérique des lots a été fait. (CMM, 2011b; 
CMM, 2015c; MDDELCC, 2016b; MERN, 2015) 
À première vue, les résultats de ce croisement sont similaires à ceux présentés dans la section 
précédente. Les municipalités en tête de liste à ce chapitre ne sont peut-être pas exactement les mêmes, 
mais on remarque encore une fois que les villes à caractère résidentiel de l’ouest de l’île sont au sommet 
et que la plupart de ces municipalités appartiennent au secteur de l’île de Montréal (voir tableau 4.4). Il 
est cependant encourageant de voir que plusieurs des municipalités en tête de liste présentent cette 
fois-ci des taux d’aires protégées intéressants, et ce, même si des aires aquatiques sont souvent à la 
source de ces statistiques. La liste regroupe d’ailleurs les municipalités de L’Île-Cadieux, Senneville et 
Pointe-Claire, qui font partie de celles ayant les plus hautes proportions d’aires protégées de la CMM. 
Par contre, la variabilité des taux d’aires protégées présentés est encore une fois très grande, ce qui ne 
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permet pas d’établir de tendance générale entre la valeur par unité d’évaluation et la proportion de 
territoire protégé (voir annexe 6). (CMM, 2011b; CMM, 2015c; MDDELCC, 2016b; MERN, 2015) 
Tableau 4.4 – Les municipalités avec les plus grandes valeurs par unité d’évaluation 
Municipalité Aires protégées (%) RFU totale 
Valeur / unité 
d’évaluation 
1. Westmount 6,0 %  8 316 170 062 $   1 035 767 $  
2. Mont-Royal 0,0 %  6 394 383 447 $  840 482 $  
3. Baie-d'Urfé 24,8 % 1 281 578 476 $  686 070 $  
4. Hampstead 0,0 % 1 928 648 852 $  661 402 $  
5. Senneville 54,4 % 398 566 295 $  647 023 $  
6. Dorval 28,2 %          5 414 849 099 $                    602 721 $  
7. L'Île-Cadieux 93,3 %               70 479 705 $                    554 958 $  
8. Montréal-Est 5,8 %          1 060 933 318 $                   546 310 $  
9. Pointe-Claire 45,1 %          6 312 936 311 $                    497 160 $  
10. Sainte-Anne-de-Bellevue 6,2 %          1 100 190 903 $                    485 093 $  
Les résultats sont plus intéressants lorsqu’on concentre l’analyse sur les municipalités situées à 
l’extérieur de l’île de Montréal (voir tableau 4.5). Bon nombre des 10 villes ayant les valeurs par unité 
d’évaluation les plus élevées ont en effet des proportions d’aires protégées appréciables. La liste 
regroupe aussi les villes de Boucherville et de Saint-Bruno-de-Montarville, qui font partie des exemples à 
suivre en termes d’aires protégées en milieu terrestre. Encore une fois, le croisement des données pour 
l’ensemble des municipalités de ces secteurs ne permet pas d’établir de tendance générale, mais 
l’analyse est concluante pour certains secteurs lorsqu’on les cerne de façon individuelle. On remarque 
une certaine tendance entre la valeur des propriétés et la présence d’aires protégées pour le secteur de 
la Couronne Sud, et une relation plus forte lorsqu’on regroupe les secteurs de Laval et de Longueuil 
(voir figure 4.5). Cette tendance n’est toutefois pas du tout observable lorsqu’on analyse uniquement les 
municipalités de la Couronne Nord, ce qui s’explique notamment par la carence exposée préalablement. 




Tableau 4.5 – Les plus grandes valeurs par unité d’évaluation à l’extérieur de l’île de Montréal 
Municipalité Aires protégées (%) RFU totale 
Valeur / unité 
d’évaluation 
1. L'Île-Cadieux 93,3 % 70 479 705 $  554 958 $  
2. Rosemère 4,0 % 2 666 531 010 $  411 947 $  
3. Boucherville 14,1 % 7 730 735 589 $  379 385 $  
4. St-Bruno-de-Montarville 20,1 % 4 628 849 170 $  365 022 $  
5. Hudson 40,0 % 1 157 885 221 $  344 917 $  
6. Candiac 0,5 %          3 138 608 874 $                    329 513 $  
7. Vaudreuil-sur-le-Lac 49,0 %             234 636 906 $                    326 338 $  
8. Saint-Lambert 0,7 %          3 598 597 036 $                    313 439 $  
9. Blainville 0,0 %          7 144 425 632 $                    311 074 $  
10. Brossard 6,6 %       11 785 286 310 $                    300 791 $  
Il est certain que les résultats des analyses économiques sont loin d’être suffisants pour qu’un lien direct 
puisse être établi entre la hausse de la valeur d’une propriété et la proximité de territoires voués à la 
conservation, mais l’analyse démontre tout de même que les aires protégées font partie des variables 
pouvant contribuer à l’augmentation de la richesse foncière d’une municipalité. L’ampleur des effets 
associés à leur présence est toutefois difficile à mesurer en n’utilisant que les divisions administratives 
couramment utilisées par la CMM comme les limites de municipalités ou les grands secteurs 
géographiques. Les bénéfices de la présence d’un territoire protégé, comme ceux associés aux espaces 
verts, sont souvent beaucoup plus localisés, n’affectant qu’une partie d’une ville ou d’un quartier (Harnik 
et Welle, 2011). De plus, les effets des aires protégées sont souvent estompés par les impacts associés à 
d’autres facteurs. Une analyse plus détaillée qui prend en compte l’ensemble des variables pouvant 
influencer la valeur des immeubles (transport, services, etc.) est donc nécessaire à la quantification des 
impacts économiques associés aux aires protégées. Ceci pourrait prendre la forme d’une estimation 
hédonique que la CMM pourrait financer afin de bien comprendre les implications financières liées à la 




Figure 4.5 – Le lien entre valeur des propriétés et aires protégées – Secteurs de Laval et Longueuil 
L’analyse met également en lumière le fait que les municipalités qui encouragent les actions de 
conservation ne sont pas nécessairement celles qui en tirent les dividendes associés (TEEB, 2010b). Les 
avantages liés à la présence des aires protégées sont globaux, à l’échelle de la CMM, alors que les coûts 
sont absorbés à l’échelle municipale, ce qui fait que les villes et villages qui protègent d’importantes 
portions de leur territoire ne sont pas toujours gagnants sur le plan économique. Cette iniquité devrait 
être examinée afin que de nouveaux projets de conservation soient mis de l’avant par les 
administrations municipales. Des politiques et des programmes mieux structurés et la mise en place 
d’incitatifs économiques seront nécessaires pour que les impacts sociaux et environnementaux 
retiennent l’attention des décideurs. Ces incitatifs pourraient prendre la forme de paiements pour les 
services écosystémiques rendus, ou d’un système de péréquation pour la protection des milieux naturels 
(TEEB, 2010b). De telles mesures pourraient favoriser une meilleure prise en compte des orientations et 
objectifs de conservation du PMAD de la CMM, améliorer l’équité territoriale et favoriser une juste 





Ce chapitre rassemble les recommandations découlant de la revue de littérature et des analyses 
géomatiques réalisées. Les recommandations sont rassemblées selon cinq thèmes principaux, soit 
l’atteinte des objectifs du PMAD, la reconnaissance de la valeur des territoires protégés, l’établissement 
de nouvelles aires protégées, la prise en compte des avantages sociaux et économiques qu’elles 
amènent ainsi que les actions et priorités en aménagement du territoire. 
5.1 L’atteinte des objectifs du PMAD 
La CMM s’est fixé cinq objectifs principaux visant la sphère environnementale, incluant trois qui se 
rapportent directement à la conservation des espaces naturels et à la création d’aires protégées. Ces 
derniers sont la protection de 17 % du territoire du Grand Montréal (objectif 3.1), la protection des rives, 
du littoral et des plaines inondables (objectif 3.2) et la mise en valeur du milieu naturel, du milieu bâti et 
des paysages dans une perspective intégrée et globale à des fins récréotouristiques (objectif 3.5) 
(CMM, 2011a). Des avancées importantes ont été réalisées depuis 2011 en termes de protection des 
milieux riverains et de mise en valeur des atouts naturels (voir section 1.3.4), mais force est d’admettre 
que les réalisations en matière de protection du territoire sont loin d’être suffisantes pour qu’il y ait 
cohérence avec l’objectif de protection de 17 % du territoire du Grand Montréal. 
Il est vrai que les statistiques de la CMM en termes d’aires protégées (9,6 % du territoire) sont 
encourageantes si l’on considère que le territoire de la communauté est situé à l’extrême sud-ouest du 
Québec, où l’être humain fait depuis longtemps pression sur les milieux naturels. Il est toutefois 
important de souligner que les nombreuses aires protégées en milieu aquatique sont à la source des 
résultats présentés et que les actions posées par la CMM ces dernières années ont permis d’augmenter 
la proportion d’aires protégées dans le grand Montréal de façon peu significative (CMM, 2013b). 
L’atteinte du niveau souhaité de 17 % d’aires protégées nécessitera en effet la protection de 32 000 ha 
additionnels et les actions récentes ont seulement permis la protection d’une superficie terrestre totale 
de 469 ha (0,1 % du territoire de la CMM). De plus, les efforts devront désormais se concentrer sur les 
milieux terrestres et humides, puisque le potentiel maximal (7,5 %) est déjà atteint en milieu aquatique 
(CMM, 2011a), ce qui explique que le changement de vocation de certains terrains sera inévitable pour 
atteindre l’objectif 3.1.  
La conversion de certaines terres agricoles en milieux naturels forestiers pourrait être une solution à 
moyen terme, mais ceci est difficilement envisageable compte tenu de l’importance des milieux agricoles 
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pour la souveraineté alimentaire de la région. En effet, la CMM ne possède aujourd’hui que 0,06 ha par 
habitant de terres agricoles, alors que les études de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2011) 
établissent que 0,22 ha par habitant sont globalement nécessaires pour nourrir un être humain. La CMM 
indique d’ailleurs dans son rapport de monitoring que la conversion de terres cultivées en milieux 
naturels boisés sera difficile, puisque la région vise à augmenter la proportion de territoire agricole de 
6 % (CMM, 2015a). Il faudra donc freiner l’étalement urbain, densifier les zones déjà urbanisées, 
concentrer les développements aux espaces vacants à l’intérieur du périmètre urbain actuel, mais 
surtout arrêter la destruction des milieux naturels restants. Le potentiel d’aires protégées, établi à 
21,1 % par la CMM (2011a), démontre bien que la région ne peut plus se permettre de perdre davantage 
de milieux naturels. La restauration des écosystèmes devra également faire partie des solutions, ne 
serait-ce que pour connecter les aires protégées entre elles et assurer leur intégrité (MEA, 2005). 
Plusieurs actions visant le soutien des aires protégées existantes sont déjà en place dans la région 
montréalaise, notamment dans les boisés à proximité des monts Saint-Bruno et Saint-Hilaire 
(MDDELCC, 2016b), mais la création de telles zones tampons devra devenir pratique courante sur 
l’ensemble du territoire de la CMM. 
5.2 La reconnaissance de la valeur des aires protégées 
Les bienfaits liés à la biodiversité et à la présence d’aires protégées sont nombreux, mais ces derniers ne 
sont pas toujours pris en compte étant donné l’absence de politiques à cet effet (TEEB, 2010b). La 
dépendance des êtres humains aux écosystèmes est de plus en plus évidente, mais les systèmes de 
gouvernance visant à internaliser les coûts reliés à leur perte ne sont pas au point, en particulier sur les 
territoires de tenure privée. La première étape nécessaire à la reconnaissance de la valeur des aires 
protégées est donc l’évaluation exhaustive des services rendus par les écosystèmes afin que tous les 
bénéfices environnementaux reliés aux aires protégées soient considérés lors de la prise de décision 
(TEEB, 2010c). Une étude de ce type a certes été réalisée en 2013 pour la ceinture verte de Montréal, 
mais une évaluation plus détaillée de la valeur des milieux, centrée sur le territoire de la CMM, pourrait 
renforcer les conclusions mises de l’avant si elle est réalisée par un organisme neutre et près du pouvoir, 
tel le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE). Des audiences publiques génériques sur 
le sujet pourraient faciliter la comparaison entre les zones à protéger et l’établissement de priorités pour 
la conservation. L’accent devrait également être mis sur les services de régulation, sachant qu’ils sont 
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ceux qui ont l’impact le plus direct sur le plan économique (MEA, 2005) et que le lien entre ces services 
et les milieux naturels est facile à établir pour le grand public. 
Diverses méthodes d’évaluation pourront être utilisées pour le calcul des bénéfices associés aux aires 
protégées, mais la rigueur scientifique sera de mise, car les techniques utilisées pour chacune des 
catégories de services rendus ont toutes des avantages et inconvénients qui ouvrent la porte à la critique 
(TEEB, 2010a). Il sera également essentiel de ne pas exagérer les montants attribués pour les valeurs 
culturelles, particulièrement au niveau de la valeur touristique des milieux, qui peut facilement être 
surévaluée avec certaines méthodes. 
Les aspects primordiaux à la reconnaissance de la valeur des aires protégées restent toutefois 
l’éducation de la population et la diffusion des informations pertinentes. Les politiques qui seront mises 
en place devront donc absolument intégrer un plan de communication qui saura inclure tous les acteurs 
pouvant contribuer à la meilleure prise en compte des bénéfices reliés à la conservation.   
5.3 L’établissement de nouvelles aires protégées 
Les analyses géostatistiques exposées au chapitre 3 permettent d’identifier les municipalités, MRC, 
secteurs et bassins versants qui sont sous-représentés en termes d’aires protégées et de couvert 
forestier. Les zones de carences sont nombreuses, ce qui explique que plusieurs milieux naturels 
pourraient être intéressants pour l’établissement de nouvelles aires protégées. Cependant, il est difficile 
d’établir une priorisation des actions sans la réalisation d’une étude plus approfondie, telle une analyse 
multicritères, où les différents milieux pourraient être adéquatement comparés entre eux. Les analyses 
réalisées permettent néanmoins d’établir certains des critères généraux qui devront être pris en compte 
lors du choix des emplacements pour les nouveaux territoires voués à la conservation.  
Ainsi, les nouvelles aires protégées devraient améliorer la situation dans les zones de carences, les 
principales étant la zone Est de la Rive-Nord et la zone Ouest de la Rive-Sud. Elles devraient aussi 
contribuer à la protection du territoire des municipalités et des MRC problématiques, notamment celles 
avec moins que 1 % de leur territoire protégé. Les opportunités sont d’ailleurs nombreuses, puisque 
plusieurs forêts importantes sont localisées dans les zones de carences identifiées. De plus, les boisés de 
plus de 1500 ha devraient être priorisés compte tenu de leur contribution majeure à l’atteinte des 
objectifs de la CMM, particulièrement ceux dont la survie est menacée étant donné leur position à 
l’intérieur du périmètre d’urbanisation. Dans cette optique, les corridors forestiers du Mont-Saint-Bruno 
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et Châteauguay-Léry sont d’excellentes initiatives, le premier pour ses nombreux boisés appartenant à la 
liste des municipalités problématiques, et le deuxième pour sa localisation en zone blanche.  
L’approche par bassin versant devrait également être considérée lors du choix des emplacements pour 
les nouvelles aires protégées, ne serait-ce que pour ses bienfaits en ce qui concerne l’alimentation en 
eau potable, la régulation des cours d’eau et la viabilité des systèmes aquatiques (EC, 2013). Cette 
approche a d’ailleurs été utilisée avec succès dans plusieurs grandes villes autour de la planète, 
notamment celles de New York et de Los Angeles (Stolton et Dudley, 2003; UICN, 2005). L’échelle par 
bassin versant n’est certes pas applicable dans toutes les situations compte tenu des réalités politiques 
et territoriales de la région, mais elle pourrait être pertinente pour les bassins dont les limites 
correspondent à celles de la CMM, notamment ceux des rivières Mascouche, aux Chiens, du Chêne, 
Saint-Charles et Saint-Jean. Privilégier la conservation des bandes riveraines et des boisés près des cours 
d’eau en tête de bassin (sous-bassins d’ordre 1 à 3 selon la technique de Strahler), permettrait de 
protéger l’accès à une eau potable de qualité tout en favorisant l’accès aux rives et autres « espaces 
bleus » pour la population. 
Plusieurs autres facteurs devront être considérés lors du choix d’éventuelles aires protégées. La 
présence d’EMV et la nature des peuplements forestiers font partie des critères qui devraient dicter 
l’emplacement des zones de conservation (Boucher et autres, 2013; EC, 2013). La connectivité aux 
milieux naturels environnants est également primordiale, particulièrement en milieu urbain, où la 
connexion entre les îlots de biodiversité est souvent limitée par des activités et aménagements 
anthropiques (Trzyna, 2014). Le lien entre les différents noyaux de conservation est d’ailleurs encore 
plus vital compte tenu du contexte actuel de changements climatiques, ce qui explique pourquoi le 
« renforcement de la résilience des écosystèmes actuels » (Bélanger et al., 2013) devrait devenir une 
priorité de gestion. À cet effet, les corridors forestiers proposés par la CMM sont un bon départ, mais il 
est nécessaire d’étendre le concept à l’ensemble du territoire. Dans certaines zones, des actions de 
restauration devront être effectuées (reboisement, remise à l’état naturel, écoduc, etc.) afin de 
permettre de nouveau la libre circulation des espèces fauniques. En plus de contribuer à l’atteinte des 
engagements internationaux du gouvernement québécois, ces actions pourraient renforcer la notoriété 
de la région en termes de conservation de la biodiversité, un aspect relativement important sachant que 
Montréal est le siège du secrétariat de la CBD. 
En terres privées, l’établissement d’aires protégées s’opérationnalise différemment qu’en terres 
publiques. Les premières étapes sont la formulation d’orientations claires en aménagement du territoire, 
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l’identification de conflits d’usages et la mise en place de mesures de protection des milieux naturels 
permettant des usages compatibles avec ces fonctions (acériculture, sylviculture, chasse, trappage, 
randonnée, etc.) et les droits de propriété.  À l'échelle régionale, il est nécessaire d’établir des 
affectations du sol qui vont de pair avec les orientations en aménagement du territoire et de s’assurer de 
la concordance des plans d’urbanisme aux schémas d’aménagement et de développement. Une fois les 
territoires d’intérêt identifiés, affectés et zonés, il est possible de s’engager dans des démarches 
d’intendance publique ou privée pour désigner des réserves naturelles ou se porter acquéreur des titres 
de propriété. En dernier recours, il est possible de procéder par voie d’expropriation pour consolider les 
aires protégées et créer des ensembles de masse critique pour répondre aux impératifs de la 
conservation et de la mise en valeur de ces milieux. S’il a été possible de procéder à la protection du 
territoire agricole par l’entremise d’une loi, il serait possible d’en faire autant en 2016 pour la 
protection des milieux naturels à l’aide de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, surtout lorsqu’on 
interprète cette dernière à travers du prisme de la loi-cadre sur le développement durable. (Boucher et 
Fontaine, 2010; Girard, 2016) 
En ce qui concerne la nature des nouvelles aires protégées, plusieurs catégories de l’UICN et formes de 
conservation statutaires pourraient être applicables au territoire de la région de Montréal (Fondation 
David Suzuki et Nature-Action Québec, 2012). L’utilisation d’une gamme de catégories, incluant les 
catégories V et VI, qui permettent les interactions durables entre les humains et l’environnement, et 
l’utilisation des ressources naturelles (Bélanger et Guay, 2010; CCEA, 2008), sera toutefois nécessaire 
étant donné la tenure privée des terres et la quantité de territoire à protéger pour atteindre les objectifs. 
Le gouvernement québécois travaille d’ailleurs à la création d’un nouveau type d’aire protégée 
polyvalente, appartenant à la catégorie VI, qui permettrait de jumeler utilisation durable des ressources 
naturelles et conservation (MDDELCC, 2016c). Les grandes aires protégées multicatégories, qui incluent 
des cœurs de conservation (catégories plus strictes) enveloppés de zones tampons (catégories 
polyvalentes), pourraient également être considérées sachant les conditions historiques et 
socioéconomiques du sud du Québec qui limitent les possibilités au niveau de l’établissement d’aires 
protégées plus traditionnelles (Bélanger et al., 2013). 
5.4 La prise en compte des avantages sociaux et économiques  
Les résultats des analyses géomatiques présentées au chapitre 4 exposent qu’une meilleure prise en 
compte des avantages sociaux et économiques est nécessaire pour un aménagement durable du 
territoire dans la région de Montréal. Sur le plan social, les bénéfices liés à la présence d’aires protégées 
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sont nombreux, notamment les effets positifs de leur proximité sur la santé mentale et physique et sur le 
bien-être humain (Limoges, 2009; Stolton et Dudley, 2010; Thompson et al., 2011; Vida, 2011). Toutefois, 
les résultats exposés indiquent des problèmes d’équité au sein de la CMM concernant l’accès aux 
territoires protégés. Des portions du territoire de la CMM, qui correspondent d’ailleurs avec les zones de 
carences identifiées au chapitre 3, sont en effet très mal desservies par l’actuel réseau d’aires protégées. 
Pourtant, la santé et la qualité de vie sont au cœur des principes avancés par le PMAD et la Loi sur le 
développement durable, et tous les habitants de la CMM devraient ainsi avoir accès à un milieu naturel 
important. Les zones de carences sociales devraient donc être intégrées lors de l’établissement de 
nouveaux territoires protégés, et les aménagements devraient être pensés de façon à favoriser le 
contact entre la nature et l’être humain. Il est important de tenir compte de la biodiversité lors de 
l’analyse du réseau d’aires protégées, mais aussi de placer les habitants au centre des décisions qui 
touchent la conservation des espaces naturels afin de considérer aussi la notion de bien-être humain 
dans l’établissement du réseau d’aires protégées sur le territoire de la CMM. 
Sur le plan économique, les analyses réalisées n’ont pas permis d’établir un lien clair entre la valeur des 
propriétés et la présence de milieux naturels protégés. Une étude plus en profondeur est nécessaire afin 
de mieux isoler la valeur des propriétés résidentielles, les différents secteurs ainsi que les nombreuses 
autres variables affectant le prix des propriétés. Cependant, la comparaison de la RFU des municipalités 
de la CMM montre que les villes et villages les plus riches ne sont pas nécessairement ceux qui 
participent activement à la conservation des écosystèmes. Les résultats suggèrent même que les 
municipalités pourraient se priver de revenus en aménageant des aires protégées, ce qui expose la 
nécessité de récompenser celles qui agissent pour le bien-être collectif en sauvegardant des portions de 
leur territoire. Des systèmes, qui pourraient prendre plusieurs formes, doivent être mis en place pour 
internaliser certains coûts collectifs reliés à la perte de biodiversité et rendre l’option de la conservation 
la plus avantageuse sur le plan économique (MEA, 2005). Les modestes résultats du fonds vert et du 
programme de la TVB de la CMM (197 ha de territoires protégés) pourraient être bonifiés grâce à une 
plus grande contribution des différentes municipalités et cette dernière pourrait être proportionnelle à 
leur participation au réseau d’aires protégées. Un système de paiement pour les services écosystémiques 
rendus à la collectivité, où les villes et villages qui abritent des aires protégées reçoivent des redevances 
des municipalités qui en bénéficient (principe du bénéficiaire-payeur), pourrait également encourager 
les acteurs publics de la CMM à protéger les milieux naturels (TEEB, 2010b). Il est vrai que certaines 
municipalités enclavées n’ont plus la possibilité de protéger leur territoire et que ces dernières auront à 
payer pour les choix du passé, mais cette option est tout de même beaucoup moins dispendieuse que la 
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restauration des écosystèmes anciennement présents sur leurs territoires et possiblement plus équitable 
à l’échelle du territoire de la CMM. 
5.5 Les actions et priorités en aménagement du territoire 
Plusieurs actions en aménagement du territoire seront nécessaires pour atteindre les objectifs de 
conservation de la CMM. Étant donné l’ampleur de la tâche, il semble que l’intervention des hauts 
paliers de gouvernement sera nécessaire à la protection de grandes portions du territoire. La faiblesse 
des outils législatifs à l’heure actuelle vient en effet limiter la capacité des instances municipales à créer 
de nouvelles aires protégées (Girard, 2016). À cet effet, la mise en place d’un cadre règlementaire plus 
contraignant visant la protection à long terme des milieux naturels, comme celle qui est en place pour la 
protection du territoire agricole, devrait être considérée. Un contrôle plus serré des développements 
dans les milieux naturels, combiné avec des restrictions d’usages en terres privées, permettrait en effet 
de conserver les opportunités pour la création de nouvelles aires protégées. Les orientations en 
aménagement du territoire du gouvernement du Québec qui visent la protection des milieux naturels 
devraient être utilisées plus sévèrement dans l'évaluation de la conformité des schémas d’aménagement 
et des plans d’urbanisme de façon à ce qu’une règlementation municipale plus contraignante puisse être 
adoptée par la suite.  
De plus, il est clair que la simple acquisition des milieux naturels ne pourra pas permettre la protection 
de tous les territoires qui méritent d’être protégés. Des exemples sur territoire de la CMM montrent que 
les coûts d’acquisition pour l’ensemble des milieux naturels d’intérêt seraient beaucoup trop importants 
étant donné les priorités du grand public à l’heure actuelle (voir section 1.3.1). Des approches 
innovatrices devront être utilisées, sachant que la règlementation actuelle ne favorise pas la mise en 
œuvre des actions de conservation. Ceci inclut notamment l’approche règlementaire mixte selon 
laquelle l’intendance publique précède les mesures d’intendance privée. Cette méthode permet en effet 
d’utiliser les outils règlementaires traditionnels pour restreindre les usages et diminuer la valeur des 
terrains d’intérêt et ensuite encourager l’intervention des organismes communautaires qui peuvent en 
assurer la gestion (Girard, 2016).  
De façon générale, trois avenues peuvent être envisagées concernant le financement des actions de 
conservation et de restauration. Ces dernières peuvent être appuyées par des mesures 
gouvernementales, par des actions bénévoles ou des dons, ou s’autofinancer grâce au principe 
d’utilisateur-payeur (Trzyna, 2014). Il faut cependant prendre en compte les effets pervers de cette 
dernière alternative. L’accès payant aux aires protégées peut en effet être problématique, car il ne 
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favorise pas l’utilisation par les communautés locales, particulièrement les classes plus pauvres de la 
population. Cette approche soulève également des questions d’équité lorsque le financement est 
régional (TEEB, 2010b). Il est néanmoins possible d’utiliser les infrastructures des aires protégées pour 
financer l’acquisition et la gestion des territoires sans que le simple accès aux aires protégées soit 
payant. À titre d’exemple, les sites ou les bâtiments des aires protégées pourraient être loués pour des 
activités pédagogiques, récréatives ou civiques (Trzyna, 2014). En ce qui concerne les autres alternatives, 
des incitatifs devront être développés pour encourager la création d’aires protégées en milieu privé et 
plus particulièrement pour inciter la connexion entre les différents noyaux de conservation. Il est vrai 
que de nombreuses actions sont déjà en place, mais d’autres mesures devront s’ajouter aux outils 
législatifs pour accélérer l’atteinte des objectifs de la CMM. Les programmes de remboursement d’impôt 
pour les dons écologiques existent au Canada depuis plusieurs années, mais les incitatifs devraient aller 
plus loin pour réellement récompenser les propriétaires et les autres acteurs qui participent au bien-être 
collectif (Stolton, Redford et Dudley, 2014). Une forme de péréquation applicable aux aires protégées et 
autres milieux naturels pourrait contribuer au financement du fonds vert de la CMM, mais la mise en 
place de la règlementation est nécessaire en premier lieu afin de promouvoir la création d’un marché 
favorable à la conservation des milieux naturels. 
5.6 Synthèse des recommandations 
Plusieurs actions complémentaires seront nécessaires pour une meilleure protection des milieux naturels 
de la CMM. Les recommandations présentées dans cette section, regroupées au tableau 5.1, sont une 
synthèse des idées et des pistes de solution découlant de l’étude de la situation du Grand Montréal. Les 
différents axes d’intervention présentés faciliteraient l’atteinte des objectifs de la CMM, l’inclusion de 
nouveaux facteurs concernant le choix des territoires d’intérêt et la priorisation des actions pour le 
développement du réseau d’aires protégées. De nombreux efforts ont été mis de l’avant depuis l’entrée 
en vigueur du PMAD afin de mettre en valeur les milieux naturels et d’augmenter la représentativité des 
territoires protégés, mais force est d’admettre que beaucoup de travail reste à faire afin de respecter la 
capacité de support des écosystèmes et de préserver la biodiversité (Loi sur le développement durable) 
qui règne dans les milieux naturels de la région. L’application de ces principes devrait aujourd’hui être au 
cœur de toute question concernant l’aménagement du territoire, dans le Grand Montréal comme sur le 




Tableau 5.1 – Synthèse des recommandations 
1.  Freiner l’étalement urbain, densifier les zones déjà urbanisées, concentrer les 
développements aux espaces vacants à l’intérieur du périmètre urbain actuel et arrêter 
la destruction des milieux naturels existants. 
2.  Mettre de l’avant des actions visant le soutien des aires protégées actuelles, la 
connexion entre les milieux forestiers et la restauration du couvert forestier. 
3.  Demander la réalisation d’une nouvelle évaluation exhaustive des services 
écosystémiques et des milieux naturels du grand Montréal par un organisme permettant 
l’écoute des décideurs locaux. 
4.  Promouvoir les nombreux avantages reliés à la présence d’aires protégées en zone 
urbaine auprès de la population. 
5.  Établir de nouvelles aires protégées dans les zones de carences, et prioriser les actions 
en fonction de leur impact sur le réseau montréalais, des engagements internationaux et 
des risques associés aux pressions anthropiques. 
6.  Utiliser l’approche par bassin versant pour la création d’aires protégées lorsque la 
situation le permet afin d’assurer l’alimentation en eau potable, la régulation des cours 
d’eau et la viabilité des systèmes aquatiques 
7.  Adopter une approche de conservation innovante alliant des approches d’intendance 
publique et privée qui prend en compte la nature du milieu à protéger et le contexte 
régional. 
8.  Encourager un accès équitable aux territoires protégés lors du développement du réseau 
d’aires protégées. 
9.  Mettre en place des systèmes favorisant le partage des coûts et bénéfices reliés à la 
conservation des milieux naturels et l’établissement d’aires protégées. 
10.  Développer un cadre législatif et règlementaire plus contraignant visant le contrôle des 
usages et la protection à long terme des milieux naturels.  
11.  Utiliser diverses méthodes pour financer l’établissement et la gestion de nouveaux 






Il est indéniable que la situation des aires protégées s’est considérablement améliorée au Canada et au 
Québec au cours des dernières décennies. De nombreux territoires ont récemment acquis un statut de 
protection, ce qui fait que le réseau d’aires protégées est aujourd’hui beaucoup plus représentatif que 
par le passé. La situation s’est également améliorée au sein de la CMM au cours des dernières années et 
depuis la mise en place du PMAD, qui inclut plusieurs objectifs environnementaux. Les nombreuses 
orientations mises de l’avant avec ce document sont d’ailleurs pertinentes si l’on considère le contexte 
géographique et historique de la région. De plus, les résultats obtenus sont plus qu’encourageants sur 
certains aspects, particulièrement en ce qui concerne la mise en valeur des milieux riverains et des 
atouts naturels. Cependant, l’étude approfondie du cas de la CMM permet d’établir que la portée des 
actions de conservation posées depuis 2011 est modeste lorsqu’on analyse l’impact de ces dernières sur 
l’ensemble des milieux naturels du territoire montréalais. La proportion d’aires protégées est en effet 
restée sensiblement la même depuis les dernières cinq années et il faut admettre que l’ambitieux 
objectif de protection de 17 % du territoire d’ici 2020 ne sera fort probablement pas atteint.  
Pourtant, les avantages reliés à la présence et à la proximité des aires protégées sont bien réels. Leur 
présence est associée à de nombreux bénéfices sur les plans environnemental et social, par exemple la 
protection de la biodiversité et l’amélioration des milieux de vie, en plus des nombreux gains au niveau 
du bien-être humain et de la santé des habitants (Cardinale et al., 2012; Stolton et Dudley, 2010). Qui 
plus est, les aires protégées ont également un intérêt considérable sur le plan économique. Plusieurs 
études démontrent que ces territoires contribuent de plusieurs façons à la réduction des coûts associés 
aux services publics (Vida, 2011) et qu’ils peuvent améliorer la résilience des infrastructures urbaines 
face aux événements météorologiques extrêmes (CCP, 2013). Malgré ces nombreux avantages, les 
actions visant la protection du territoire au sein de la CMM peuvent encore aujourd’hui être qualifiées 
de marginales, tandis que la vaste majorité des villes et villages ne respectent toujours pas les 
orientations mises de l’avant par la communauté. Ce ne sont en effet qu’une poignée de municipalités, 
combiné à l’omniprésence d’aires protégées en milieu aquatique, qui permettent à la CMM de présenter 
des statistiques acceptables. La réalité est que la plupart des milieux terrestres ne bénéficient pas d’une 
protection appropriée, ce qui explique la disparition de boisés, la perte de milieux naturels intéressants, 
et soulève un certain nombre de questions sur la représentativité du réseau d’aires protégées.  
Il est d’ailleurs difficile de blâmer certaines administrations municipales pour leur opposition à la 
création d’aires protégées sur leur territoire lorsqu’on sait qu’elles ne sont pas nécessairement celles qui 
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en tirent les dividendes associés. Les iniquités sur le plan financier, combinées à un manque de prise en 
compte des facteurs sociaux dans la localisation des aires protégées, expliquent la répartition inégale des 
aires sur le territoire de la CMM et la présence d’importantes zones de carences. Le contexte actuel ne 
permet pas à tous de bénéficier de la même proximité aux aires protégées, et ce, même si cette dernière 
est essentielle à la création d’un lien durable d’appartenance entre les habitants d’une région et ses 
milieux naturels (Trzyna, 2014). En somme, les enjeux organisationnels associés à la création d’aires 
protégées dans la région sont nombreux et la règlementation est insuffisante pour encourager un 
changement de pratiques auprès des acteurs concernés. 
Plusieurs pistes de solutions doivent être envisagées sachant la complexité du contexte régional. Des 
politiques d’aménagement du territoire plus précises et un cadre légal plus directif sont nécessaires pour 
mettre un frein à la destruction des milieux naturels de la région, encourager la connexion entre les 
noyaux de conservation et promouvoir la restauration des milieux naturels. Les systèmes à mettre en 
place doivent également favoriser le partage des coûts et bénéfices de la conservation tout en prenant 
compte des particularités régionales. De plus, la gestion des milieux naturels doit être équitable, autant 
sur le plan financier que sur le plan de l’accès aux territoires protégés. L’éducation des acteurs concernés 
et l’implication du grand public sont également primordiales au développement d’un réseau d’aires 
protégées qui sera représentatif des atouts naturels de la région.  
Malgré les nombreux avantages qui lui sont associés, un meilleur réseau d’aires protégées ne pourra 
malheureusement pas répondre à l’ensemble des enjeux environnementaux auxquels les villes du 
21e siècle feront face. La simple conservation des territoires ne sera pas suffisante à la sauvegarde des 
écosystèmes et à leur saine gestion étant donné les nombreuses autres menaces qui guettent les milieux 
naturels comme la pollution, les changements climatiques ou les espèces exotiques envahissantes. Ces 
pressions demandent la mise en place des mesures de suivi de l’intégrité écologique des aires 
protégées et la création de systèmes de gestion adaptés à la problématique. Ceci étant dit, l’atteinte des 
niveaux d’intégrité recommandés serait un énorme pas en avant pour les milieux naturels et la 
réalisation de cet objectif est envisageable à court terme moyennant un minimum de volonté politique. 
Un réseau d’aires protégées en santé est un excellent point de départ pour une meilleure prise en 
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ANNEXE 1 – LES OBJECTIFS D’AICHI POUR LA BIODIVERSITÉ (tiré de : CBD, 2011) 
But stratégique A : Gérer les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique en 
intégrant la diversité biologique dans l’ensemble du gouvernement et de la société 
 
Objectif 1 
D'ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique et des 
mesures qu'ils peuvent prendre pour la conserver et l'utiliser de manière durable. 
 
Objectif 2 
D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les 
processus de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté, et 
incorporés dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les systèmes de notification. 
 
Objectif 3 
D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la diversité biologique, 
sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin de réduire au minimum ou d’éviter les impacts 
défavorables, et des incitations positives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la 
diversité biologique sont élaborées et appliquées, d’une manière compatible et en harmonie avec les 




D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, 
ont pris des mesures, ou mis en œuvre des plans, pour assurer la production et la consommation durables 
et maintenu l’utilisation des ressources naturelles dans des limites écologiques sûres. 




D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les forêts, est réduit de 
moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats 
sont sensiblement réduites. 
 
Objectif 6 
D’ici à 2020, tous les stocks de poisson et d’invertébrés et plantes aquatiques sont gérés et récoltés d’une 
manière durable, légale et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la 
surpêche soit évitée, des plans et des mesures de récupération sont en place pour toutes les espèces 
épuisées, les pêcheries n’ont pas d’impacts négatifs marqués sur les espèces menacées et les 
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écosystèmes vulnérables, et l’impact de la pêche sur les stocks, les espèces et les écosystèmes restent 
dans des limites écologiques sûres. 
 
Objectif 7 
D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont gérées d’une manière 
durable, afin d’assurer la conservation de la diversité biologique. 
 
Objectif 8 
D’ici à 2020, la pollution causée notamment par l’excès d’éléments nutritifs aura été ramenée à des niveaux 
qui ne sont pas défavorables à la fonction écosystémique et à la diversité biologique. 
 
Objectif 9 
D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d’introduction sont identifiées et classées en 
ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour 
gérer les voies de pénétration, afin d’empêcher l’introduction et l’établissement de ces espèces. 
 
Objectif 10 
D’ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs coralliens et les autres 
écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les changements climatiques ou l’acidification des 
océans sont réduites au minimum, afin de préserver leur intégrité et leur fonctionnement. 
But stratégique C : Améliorer l’état de la diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, les espèces 
et la diversité génétique 
 
Objectif 11 
D'ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et 
côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les 
services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement 
représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de 
conservation effectives par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin. 
 
Objectif 12 
D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées connues est évitée et leur état de conservation, en particulier 
de celles qui tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu. 
 
Objectif 13 
D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux d’élevage et domestiques et des 
parents pauvres, y compris celle d’autres espèces qui ont une valeur socio-économique ou culturelle, est 
préservée, et des stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour réduire au minimum l’érosion 
génétique et sauvegarder leur diversité génétique. 
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But stratégique D : Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité biologique et des services 
fournis par les écosystèmes 
 
Objectif 14 
D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, en particulier l’eau et contribuent à la 
santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, sont restaurés et sauvegardés, compte tenu des 
besoins des femmes, des communautés autochtones et locales, et des populations pauvres et vulnérables. 
 
Objectif 15 
D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité biologique au stocks de 
carbone sont améliorées, grâce aux mesures de conservation et restauration, y compris la restauration d’au 
moins 15 % des écosystèmes dégradés, contribuant ainsi à l’atténuation des changements climatiques et 
l’adaptation à ceux-ci, ainsi qu’à la lutte contre la désertification. 
 
Objectif 16 
D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable 
des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément à la législation 
nationale. 
But stratégique E : Renforcer la mise en œuvre au moyen d’une planification participative, de la gestion des 
connaissances et du renforcement des capacités 
 
Objectif 17 
D’ici à 2015, toutes les Parties ont élaboré et adopté en tant qu’instrument de politique générale, et 
commencé à mettre en œuvre une stratégie et un plan d’action nationaux efficaces, participatifs et 
actualisés pour la diversité biologique. 
 
Objectif 18 
D’ici à 2020, les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et 
locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, ainsi 
que leur utilisation coutumière durable, sont respectées, sous réserve des dispositions de la législation 
nationale et des obligations internationales en vigueur, et sont pleinement intégrées et prises en compte 
dans le cadre de l’application de la Convention, avec la participation entière et effective des communautés 
autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents. 
 
Objectif 19 
D’ici à 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies associées à la diversité biologique, 
ses valeurs, son fonctionnement, son état et ses tendances, et les conséquences de son appauvrissement, 





D’ici à 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre 
effective du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique de toutes les sources et conformément 
au mécanisme consolidé et convenu de la Stratégie de mobilisation des ressources, aura augmenté 
considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera l’objet de modifications en fonction des 





ANNEXE 2 – LES CATÉGORIES D’AIRES PROTÉGÉES DE L’UICN (tiré de : MDDELCC, 2016a) 
Catégorie Ia : Aire protégée administrée principalement pour la science et la protection de la nature 
Espace terrestre ou marin, comportant des écosystèmes, des éléments géologiques ou physiographiques 
ou encore des espèces remarquables ou représentatives, administré principalement à des fins de 
recherche scientifique et de surveillance continue de l'environnement. 
Exemple au Québec : le statut de réserve écologique. 
Catégorie Ib : Aire protégée administrée principalement pour la protection des ressources sauvages 
Vaste espace terrestre ou marin, intact ou peu modifié, ayant conservé son caractère naturel, dépourvu 
d'habitation permanente ou importante, protégé et géré dans le but de préserver son état naturel. 
Exemple au Québec : aucun. 
Catégorie II : Aire protégée administrée principalement pour la protection des écosystèmes et aux fins 
de récréation 
Zone naturelle, terrestre ou marine, désignée : (a) pour protéger l'intégrité écologique dans un ou 
plusieurs écosystèmes pour le bien des générations actuelles et futures; (b) pour exclure toute 
exploitation ou occupation incompatible avec les objectifs de la désignation; (c) pour offrir des 
possibilités de visite, à des fins scientifiques, éducatives, spirituelles, récréatives ou touristiques, tout en 
respectant le milieu naturel et la culture des communautés locales. 
Exemple au Québec : le statut de parc national québécois. 
Catégorie III : Aire protégée administrée principalement dans le but de préserver des éléments naturels 
spécifiques 
Aire contenant un ou plusieurs éléments naturels ou naturels et culturels particuliers d'importance 
exceptionnelle ou unique, méritant d'être protégée du fait de sa rareté, de sa représentativité, de ses 
qualités esthétiques ou de son importance culturelle intrinsèque. 
Exemple au Québec : les statuts de réserve de biodiversité, de réserve aquatique et fréquemment, de 
refuge d’oiseaux migrateurs. 
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Catégorie IV : Aire protégée administrée principalement aux fins de conservation par l’aménagement 
Aire terrestre ou marine faisant l'objet d'une intervention active quant à sa gestion, de façon à garantir 
le maintien des habitats ou à satisfaire aux exigences d'espèces particulières. 
Exemple au Québec : aire de confinement du cerf de Virginie en vertu du Règlement sur les habitats 
fauniques. 
Catégorie V : Aire protégée administrée principalement dans le but d’assurer la conservation de 
paysages terrestres ou marins et aux fins récréatives 
Zone terrestre englobant parfois la côte et la mer, dont le paysage possède des qualités esthétiques, 
écologiques ou culturelles particulières, résultant de l'interaction ancienne de l'homme et de la nature, 
et présentant souvent une grande diversité biologique. Le maintien de l'intégrité de cette interaction 
traditionnelle est essentiel à la protection, au maintien et à l'évolution d'une telle aire. 
Exemple au Québec : aucun. 
Catégorie VI : Aire protégée administrée principalement aux fins d’utilisation durable des écosystèmes 
naturels 
Aire contenant des systèmes naturels, en grande partie non modifiés, gérée de façon à assurer la 
protection et le maintien à long terme de la diversité biologique, tout en garantissant la durabilité des 
fonctions et des produits naturels nécessaires au bien-être de la communauté. 
Exemple au Québec : aire de concentration d’oiseaux aquatiques en vertu du Règlement sur les habitats 
fauniques, parfois un refuge faunique, parfois une réserve nationale de faune. 
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Baie-d'Urfé 3 850 1 868 Mtl 804 199 24,8% 14 603 0,06 0,010% 49 X 51,78 0,02 1 281 578 476 2 124 379 332 878 686 070
Beaconsfield 19 505 8 104 Mtl 2 458 1 361 55,4% 3 1 099 3 0,2% 38 X 69,78 0,14 3 678 087 241 3 345 866 188 572 453 861
Beauharnois 12 011 6 233 Sud 8 343 996 11,9% 25 6 716 120 1,8% 23 X X X 82,88 9,98 1 145 740 066 170 599 95 391 183 818
Beloeil 20 783 9 887 Sud 2 553 0,00 0,0% 61 2 438 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 2 597 745 681 1 065 336 124 994 262 744
Blainville 53 510 22 967 Nord 5 540 0,00 0,0% 60 5 491 0,00 0,0% 59 0,00 0,00 7 144 425 632 1 301 021 133 516 311 074
Boisbriand 26 816 11 487 Nord 2 934 12 0,4% 47 2 781 1 0,049% 44 X 0,43 0,05 3 251 231 760 1 168 891 121 242 283 036
Bois-des-Filion 9 485 4 450 Nord 491 17 3,5% 35 445 17 3,9% 11 X 1,82 1,81 993 855 428 2 234 733 104 782 223 338
Boucherville 40 753 20 377 Long 8 090 1 142 14,1% 21 7 111 860 12,1% 4 X X 28,01 21,10 7 730 735 589 1 087 096 189 697 379 385
Brossard 79 273 39 181 Long 5 271 346 6,6% 28 4 509 238 5,3% 9 X X 4,36 3,00 11 785 286 310 2 613 999 148 667 300 791
Calixa-Lavallée 504 528 Sud 3 272 0,00 0,0% 61 3 265 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 100 156 326 30 677 198 723 189 690
Candiac 19 876 9 525 Sud 1 868 9 0,5% 46 1 716 0,00 0,0% 60 X 0,46 0,00 3 138 608 874 1 829 449 157 909 329 513
Carignan 7 966 7 713 Sud 6 504 147 2,3% 38 6 234 41 0,7% 31 X X 18,50 5,19 1 424 761 607 228 559 178 855 184 722
Chambly 25 571 14 028 Sud 2 744 30 1,1% 41 2 506 0,29 0,012% 48 X 1,17 0,01 3 293 470 994 1 314 379 128 797 234 778
Charlemagne 5 853 2 604 Nord 231 0,00 0,0% 59 209 0,00 0,0% 57 X 0,00 0,00 551 192 723 2 633 536 94 173 211 672
Châteauguay 45 904 n/a Sud 4 639 953 20,5% 16 3 603 68 1,9% 22 X X 20,77 1,49 4 625 211 366 1 283 816 100 758 n/a
Contrecoeur 6 252 5 207 Sud 8 757 2 434 27,8% 13 6 196 325 5,2% 10 X X 389,34 51,98 943 467 324 152 265 150 906 181 192
Côte-Saint-Luc 32 321 13 421 Mtl 680 0,00 0,0% 61 680 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 4 724 927 002 6 944 871 146 188 352 055
Delson 7 462 3 512 Sud 772 0,00 0,0% 61 764 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 900 898 340 1 179 555 120 731 256 520
Deux-Montagnes 17 552 7 234 Nord 727 92 12,6% 24 616 13 2,2% 18 X 5,21 0,75 1 555 302 558 2 526 630 88 611 214 999
Dollard-Des Ormeaux 49 637 17 661 Mtl 1 509 53 3,5% 36 1 499 53 3,5% 13 1,06 1,06 6 376 700 161 4 254 465 128 467 361 061
Dorval 18 208 8 984 Mtl 2 900 817 28,2% 12 2 079 2 0,1% 41 X 44,89 0,12 5 414 849 099 2 604 450 297 388 602 721
Hampstead 7 153 2 916 Mtl 178 0,00 0,0% 61 178 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 1 928 648 852 10 831 649 269 628 661 402
Hudson 5 135 3 357 Sud 3 683 1 475 40,0% 9 2 157 22 1,0% 24 X X 287,22 4,30 1 157 885 221 536 693 225 489 344 917
Kanesatake n/a n/a Nord 1 171 0,00 0,0% 61 1 168 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 n/a n/a n/a n/a
Kirkland 21 253 8 025 Mtl 963 3 0,3% 49 963 3 0,3% 35 0,15 0,15 3 836 126 888 3 985 368 180 498 478 022
La Prairie 23 357 11 576 Sud 5 401 519 9,6% 27 4 336 0,00 0,0% 58 X 22,24 0,00 3 015 418 860 695 433 129 101 260 489
L'Assomption 20 065 10 298 Nord 10 069 0,00 0,0% 61 9 863 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 2 109 078 961 213 828 105 112 204 805
Laval 401 553 175 125 Laval 26 678 169 0,6% 45 24 609 80 0,3% 36 X X X 0,42 0,20 51 095 937 879 2 076 324 127 246 291 768
Léry 2 307 1 444 Sud 1 018 36 3,5% 34 1 014 34 3,3% 15 X X X 15,65 14,55 358 138 815 353 205 155 240 248 019































































































































































































































































































L'Île-Cadieux 105 127 Sud 889 830 93,3% 1 59 1 2,0% 20 X 7901,99 11,01 70 479 705 1 203 080 671 235 554 958
L'Île-Dorval 5 111 Mtl 18 0,00 0,001% 58 18 0,00 0,001% 56 X 0,02 0,02 14 350 176 795 291 2 870 035 129 281
L'Île-Perrot 10 503 5 095 Sud 544 1 0,3% 50 541 1 0,3% 37 X X 0,14 0,14 1 071 730 480 1 981 063 102 040 210 349
Longueuil 231 409 91 112 Long 12 271 336 2,7% 37 11 575 18 0,2% 39 X 1,45 0,08 25 281 396 751 2 184 076 109 250 277 476
Lorraine 9 479 4 345 Nord 599 0,00 0,0% 61 586 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 1 288 603 859 2 200 799 135 943 296 572
Mascouche 42 491 n/a Nord 10 766 0,00 0,0% 61 10 692 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 5 088 481 005 475 920 119 754 n/a
McMasterville 5 615 2 205 Sud 338 0,00 0,0% 61 312 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 581 614 427 1 863 525 103 582 263 771
Mercier 11 584 n/a Sud 4 650 0,00 0,0% 61 4 582 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 1 329 750 576 290 215 114 792 n/a
Mirabel 41 957 26 596 Nord 48 593 10 0,020% 54 48 384 10 0,020% 46 0,23 0,23 5 999 595 913 124 000 142 994 225 583
Montréal 1 649 519 540 091 Mtl 43 867 4 430 10,1% 26 36 507 1 298 3,6% 12 X X X 2,69 0,79 232 499 602 001 6 368 705 140 950 430 482
Montréal-Est 3 728 1 942 Mtl 1 397 81 5,8% 31 1 222 10 0,8% 28 21,76 2,56 1 060 933 318 868 535 284 585 546 310
Montréal-Ouest 5 085 2 150 Mtl 142 0,00 0,0% 61 142 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 992 698 548 6 990 304 195 221 461 720
Mont-Royal 19 503 7 608 Mtl 749 0,00 0,0% 61 749 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 6 394 383 447 8 532 454 327 867 840 482
Mont-Saint-Hilaire 18 200 10 194 Sud 4 531 1 074 23,7% 15 4 380 1 041 23,8% 2 X X 59,03 57,21 2 814 808 979 642 670 154 660 276 124
Notre-Dame-de-l'Île-Perrot 10 620 5 494 Sud 6 541 3 498 53,5% 5 2 805 1 0,045% 45 X 329,40 0,12 1 392 198 318 496 280 131 092 253 403
Oka 3 969 n/a Nord 8 472 3 307 39,0% 10 5 739 1 442 25,1% 1 X X X 833,18 363,27 609 808 075 106 250 153 643 n/a
Otterburn Park 8 450 3 772 Sud 571 0,00 0,0% 61 535 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 880 053 972 1 643 464 104 148 233 312
Pincourt 14 305 6 511 Sud 711 0,06 0,009% 56 710 0,03 0,004% 51 X 0,00 0,00 1 610 600 220 2 268 842 112 590 247 366
Pointe-Calumet 6 396 4 264 Nord 1 165 715 61,4% 2 456 54 11,8% 5 X X 111,81 8,41 489 851 956 1 074 505 76 587 114 881
Pointe-Claire 30 790 12 698 Mtl 3 449 1 554 45,1% 8 1 894 0,12 0,006% 50 X 50,49 0,00 6 312 936 311 3 333 938 205 032 497 160
Pointe-des-Cascades 1 340 891 Sud 998 488 48,9% 7 245 0,12 0,1% 43 X 363,97 0,09 123 674 300 503 843 92 294 138 804
Repentigny 82 000 34 993 Nord 7 119 902 12,7% 23 6 088 32 0,5% 33 X 11,00 0,39 9 236 396 634 1 517 203 112 639 263 950
Richelieu 5 467 3 058 Sud 3 241 162 5,0% 32 3 094 16 0,5% 34 X X 29,59 2,86 609 885 781 197 131 111 558 199 439
Rosemère 14 294 6 473 Nord 1 233 50 4,0% 33 1 075 27 2,5% 17 X X X 3,48 1,91 2 666 531 010 2 481 307 186 549 411 947
Saint-Amable 10 870 n/a Sud 3 691 0,09 0,002% 57 3 679 0,09 0,002% 53 0,01 0,01 1 058 687 084 287 758 97 395 n/a
Saint-Basile-le-Grand 16 736 11 275 Sud 3 683 0,00 0,0% 61 3 584 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 1 895 562 371 528 885 113 263 168 121
Saint-Bruno-de-Montarville 26 107 12 681 Long 4 318 869 20,1% 17 4 224 796 18,8% 3 X 33,30 30,47 4 628 849 170 1 095 742 177 303 365 022
Saint-Constant 24 980 12 423 Sud 5 717 0,00 0,0% 61 5 708 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 2 734 077 516 478 954 109 451 220 082
Sainte-Anne-de-Bellevue 5 073 2 268 Mtl 1 115 69 6,2% 29 1 056 28 2,7% 16 X 13,63 5,55 1 100 190 903 1 041 832 216 872 485 093




































































































































































































































































































Sainte-Catherine 16 762 7 342 Sud 1 602 319 19,9% 18 941 59 6,3% 6 X X 19,01 3,54 1 712 503 849 1 819 941 102 166 233 248
Sainte-Julie 30 104 n/a Sud 4 885 34 0,7% 44 4 850 34 0,7% 30 X 1,12 1,12 3 586 573 443 739 441 119 139 n/a
Sainte-Marthe-sur-le-Lac 15 689 8 403 Nord 1 279 395 30,9% 11 862 0,01 0,001% 55 X 25,19 0,00 1 712 806 057 1 986 038 109 172 203 833
Sainte-Thérêse 26 025 10 168 Nord 932 0,00 0,0% 61 932 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 2 867 995 655 3 078 129 110 202 282 061
Saint-Eustache 44 154 19 498 Nord 7 245 28 0,4% 48 7 040 0,16 0,002% 54 X 0,62 0,00 4 898 111 164 695 780 110 932 251 211
Saint-Isidore 2 581 1 699 Sud 5 201 0,00 0,0% 61 5 194 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 345 189 768 66 454 133 743 203 172
Saint-Jean-Baptiste 3 191 1 845 Sud 7 295 150 2,1% 39 7 273 150 2,1% 19 X X 47,01 47,01 392 977 813 54 036 123 152 212 996
Saint-Joseph-du-Lac 6 195 3 709 Nord 4 174 42 1,0% 42 4 138 42 1,0% 25 X 6,78 6,78 765 222 519 184 934 123 523 206 315
Saint-Lambert 21 555 11 481 Long 998 7 0,7% 43 758 7 0,9% 26 X 0,33 0,33 3 598 597 036 4 750 043 166 950 313 439
Saint-Lazare 19 295 9 686 Sud 6 734 0,00 0,0% 61 6 688 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 2 594 969 577 388 029 134 489 267 909
Saint-Mathias-sur-Richelieu 4 618 2 407 Sud 5 012 7 0,1% 51 4 704 1 0,015% 47 X 1,56 0,16 538 276 531 114 431 116 561 223 630
Saint-Mathieu 1 879 1 493 Sud 3 131 0,00 0,0% 61 3 131 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 233 713 645 74 642 124 382 156 540
Saint-Mathieu-de-Beloeil 2 624 1 724 Sud 3 930 5 0,1% 52 3 927 5 0,1% 40 2,00 2,00 503 532 598 128 237 191 895 292 072
Saint-Philippe 5 495 4 915 Sud 6 192 0,00 0,0% 61 6 191 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 723 210 094 116 816 131 612 147 143
Saint-Sulpice 3 273 2 132 Nord 3 549 71 2,0% 40 3 536 69 2,0% 21 X X 21,64 21,23 365 279 383 103 307 111 604 171 332
Senneville 920 616 Mtl 1 860 1 011 54,4% 4 725 25 3,5% 14 X 1099,24 27,25 398 566 295 549 969 433 224 647 023
Terrasse-Vaudreuil 1 971 823 Sud 121 0,00 0,0% 61 108 0,00 0,0% 60 0,00 0,00 193 204 814 1 784 201 98 024 234 757
Terrebonne 106 322 47 864 Nord 15 842 15 0,1% 53 15 406 15 0,1% 42 X 0,14 0,14 12 259 554 271 795 764 115 306 256 133
Varennes 20 994 n/a Sud 11 414 1 527 13,4% 22 9 487 575 6,1% 7 X X 72,74 27,39 2 787 174 495 293 776 132 761 n/a
Vaudreuil-Dorion 33 305 17 745 Sud 9 262 1 326 14,3% 20 7 303 48 0,7% 32 X X 39,80 1,45 4 942 640 063 676 756 148 405 278 537
Vaudreuil-sur-le-Lac 1 359 719 Sud 270 132 49,0% 6 138 1 0,8% 29 X 97,35 0,77 234 636 906 1 704 459 172 654 326 338
Verchères 5 692 3 006 Sud 8 508 1 279 15,0% 19 7 278 62 0,9% 27 X X X 224,61 10,97 677 351 265 93 068 119 001 225 333
Westmount 19 931 8 029 Mtl 401 24 6,0% 30 401 24 6,0% 8 X 1,21 1,21 8 316 170 062 20 721 744 417 248 1 035 767
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Baie-d'Urfé Mtl 603 178 29,6% 0,2% 19
Beaconsfield Mtl 1 099 309 28,1% 0,4% 21 X
Beauharnois Sud 6 716 518 7,7% 0,7% 63 X
Beloeil Sud 2 438 44 1,8% 0,1% 82
Blainville Nord 5 491 1 822 33,2% 2,5% 14 X
Boisbriand Nord 2 781 456 16,4% 0,6% 39 X
Bois-des-Filion Nord 445 36 8,1% 0,0% 61
Boucherville Long 7 111 687 9,7% 0,9% 56 X
Brossard Long 4 509 740 16,4% 1,0% 38 X
Calixa-Lavallée Sud 3 265 633 19,4% 0,9% 33 X
Candiac Sud 1 716 106 6,2% 0,1% 67
Carignan Sud 6 234 1 233 19,8% 1,7% 31 X
Chambly Sud 2 506 335 13,4% 0,5% 47
Charlemagne Nord 209 6 2,8% 0,0% 78 X
Châteauguay Sud 3 603 561 15,6% 0,8% 41 X
Contrecoeur Sud 6 196 2 184 35,2% 3,0% 12 X
Côte-Saint-Luc Mtl 680 30 4,5% 0,0% 72
Delson Sud 764 63 8,3% 0,1% 59
Deux-Montagnes Nord 616 28 4,6% 0,0% 71
Dollard-Des Ormeaux Mtl 1 499 95 6,3% 0,1% 65
Dorval Mtl 2 079 80 3,8% 0,1% 75
Hampstead Mtl 178 7 3,7% 0,0% 76
Hudson Sud 2 157 983 45,6% 1,3% 7 X
Kanesatake Nord 1 168 692 59,3% 0,9% 3 X
Kirkland Mtl 963 39 4,0% 0,1% 74 X
La Prairie Sud 4 336 1 060 24,4% 1,4% 27 X
L'Assomption Nord 9 863 1 796 18,2% 2,4% 35 X
Laval Laval 24 609 2 967 12,1% 4,0% 52 X
Léry Sud 1 014 323 31,8% 0,4% 16 X


























































































































L'Île-Cadieux Sud 59 51 86,7% 0,1% 1
L'Île-Dorval Mtl 18 14 79,9% 0,0% 2
L'Île-Perrot Sud 541 149 27,6% 0,2% 23 X
Longueuil Long 11 575 1 854 16,0% 2,5% 40 X
Lorraine Nord 586 123 21,1% 0,2% 30
Mascouche Nord 10 692 3 798 35,5% 5,2% 11 X
McMasterville Sud 312 26 8,2% 0,0% 60
Mercier Sud 4 582 215 4,7% 0,3% 70
Mirabel Nord 48 384 12 358 25,5% 16,8% 25 X
Montréal Mtl 36 507 3 035 8,3% 4,1% 58 X
Montréal-Est Mtl 1 222 27 2,2% 0,0% 80
Montréal-Ouest Mtl 142 18 12,8% 0,0% 49
Mont-Royal Mtl 749 1 0,1% 0,0% 83
Mont-Saint-Hilaire Sud 4 380 1 809 41,3% 2,5% 8 X
Notre-Dame-de-l'Ile-Perrot Sud 2 805 837 29,8% 1,1% 18 X
Oka Nord 5 739 2 836 49,4% 3,9% 6 X
Otterburn Park Sud 535 78 14,6% 0,1% 45
Pincourt Sud 710 140 19,7% 0,2% 32 X
Pointe-Calumet Nord 456 128 28,0% 0,2% 22
Pointe-Claire Mtl 1 894 231 12,2% 0,3% 51
Pointe-des-Cascades Sud 245 101 41,0% 0,1% 9
Repentigny Nord 6 088 565 9,3% 0,8% 57 X
Richelieu Sud 3 094 244 7,9% 0,3% 62
Rosemère Nord 1 075 163 15,2% 0,2% 43
Saint-Amable Sud 3 679 891 24,2% 1,2% 29 X
Saint-Basile-le-Grand Sud 3 584 226 6,3% 0,3% 66 X
Saint-Bruno-de-Montarville Long 4 224 1 219 28,9% 1,7% 20 X
Saint-Constant Sud 5 708 237 4,1% 0,3% 73
Sainte-Anne-de-Bellevue Mtl 1 056 397 37,6% 0,5% 10 X


























































































































Sainte-Catherine Sud 941 63 6,7% 0,1% 64
Sainte-Julie Sud 4 850 738 15,2% 1,0% 42 X
Sainte-Marthe-sur-le-Lac Nord 862 90 10,4% 0,1% 55 X
Sainte-Thérêse Nord 932 32 3,4% 0,0% 77 X
Saint-Eustache Nord 7 040 1 058 15,0% 1,4% 44 X
Saint-Isidore Sud 5 194 101 1,9% 0,1% 81
Saint-Jean-Baptiste Sud 7 273 960 13,2% 1,3% 48 X
Saint-Joseph-du-Lac Nord 4 138 1 250 30,2% 1,7% 17 X
Saint-Lambert Long 758 21 2,7% 0,0% 79
Saint-Lazare Sud 6 688 3 617 54,1% 4,9% 5 X
Saint-Mathias-sur-Richelieu Sud 4 704 644 13,7% 0,9% 46 X
Saint-Mathieu Sud 3 131 162 5,2% 0,2% 69
Saint-Mathieu-de-Beloeil Sud 3 927 760 19,4% 1,0% 34 X
Saint-Philippe Sud 6 191 329 5,3% 0,4% 68 X
Saint-Sulpice Nord 3 536 581 16,4% 0,8% 37 X
Senneville Mtl 725 402 55,5% 0,5% 4 X
Terrasse-Vaudreuil Sud 108 19 17,9% 0,0% 36
Terrebonne Nord 15 406 3 744 24,3% 5,1% 28 X
Varennes Sud 9 487 1 096 11,6% 1,5% 53 X
Vaudreuil-Dorion Sud 7 303 1 993 27,3% 2,7% 24 X
Vaudreuil-sur-le-Lac Sud 138 47 34,2% 0,1% 13
Verchères Sud 7 278 1 842 25,3% 2,5% 26 X
Westmount Mtl 401 45 11,1% 0,1% 54
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Beauharnois-Salaberry 9 364 1 601 17,1% 6 716 120 1,8%
Deux-Montagnes 24 232 4 578 18,9% 20 018 1 551 7,7%
La Vallée-du-Richelieu 32 148 1 407 4,4% 31 187 1 238 4,0%
L'Assomption 22 698 2 166 9,5% 19 764 141 0,7%
Laval 26 678 169 0,6% 24 609 80 0,3%
Les Moulins 26 608 15 0,1% 26 098 15 0,06%
Longueuil 30 951 2 700 8,7% 28 178 1 918 6,8%
Marguerit- d'Youville 40 527 5 274 13,0% 34 756 996 2,9%
Mirabel 48 593 10 0,02% 48 384 10 0,02%
Montréal 62 490 9 604 15,4% 49 815 1 446 2,9%
Roussillon 44 175 5 459 12,4% 37 190 168 0,5%
Rouville 8 254 169 2,0% 7 798 16 0,2%
Thérêse-de-Blainville 21 160 79 0,4% 20 707 46 0,2%
Vaudreuil-Soulanges 39 177 8 020 20,5% 28 490 76 0,3%
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Couronne Nord 143 290 6 847 4,8% 134 971 1 763 1,3%
Couronne Sud 173 627 21 929 12,6% 146 119 2 615 1,8%
Laval 26 678 169 0,6% 24 609 80 0,3%
Longueuil 30 970 2 700 8,7% 28 197 1 918 6,8%
Montréal 62 490 9 604 15,4% 49 815 1 446 2,9%
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03230000 70 0 0,0% 9 13,0%
À la Graisse 3 732 0 0,0% 533 14,3%
Aux Chiens 7 893 12 0,2% 2 181 27,6%
Aux Pins 1 903 7 0,3% 36 1,9%
Cachée 1 449 0 0,0% 192 13,2%
Châteauguay 11 456 1 0,0% 644 5,6%
De la Pinière 656 0 0,0% 129 19,7%
De la Tortue 5 089 0 0,0% 305 6,0%
Des Outaouais 49 918 3 533 7,1% 16 047 32,1%
Du Chêne 20 852 0 0,0% 4 658 22,3%
Du Chicot 7 760 0 0,0% 1 744 22,5%
Grand Ruisseau 335 0 0,0% 119 35,4%
Jarret 1 376 0 0,0% 12 0,9%
Lapointe 926 0 0,0% 242 26,2%
L'Assomption 14 822 0 0,0% 2 793 18,8%
Mascouche 37 850 0 0,0% 10 899 28,8%
Notre-Dame 2 143 0 0,0% 30 1,4%
Richelieu 65 942 2 623 4,0% 13 333 20,2%
Rouge 1 074 0 0,0% 848 78,9%
Sabrevois 2 091 0 0,0% 326 15,6%
Saint-Charles A 9 232 42 0,4% 2 020 21,9%
Saint-Charles B 1 893 0 0,0% 493 26,1%
Saint-Jacques 13 964 125 0,9% 1 666 11,9%
Saint-Jean 46 0 0,0% 43 93,2%
Saint-Louis 2 231 1 0,1% 153 6,9%
Saint-Régis 7 055 0 0,0% 147 2,1%
Suzanne 695 0 0,0% 47 6,8%
